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ESSIEURS, 


r ^fN.J’eP^raieuxmanifefter  la  fageflè  & ï’impartiâ* 
llte  Ie  iAffembke  nationale,  que  la  folennité  de  «et» 


JT  rr  ni  T . luicmuic  ae  »çette 

difcuffîon.  Plus  le  citoyen , que  fon  décret  intéreffe , fe 
trouve,  vis-a-vis  delle,  dans  une  pofition  extraordinaire,  plus 
elle  a fenti  quelle  ne  devoir  fe  rendre  qu’à  une  démonf- 
trauon  complété.  En  rempiiflànt  la  miffion  ngoureufe  que 
vous  lui  avez  unpofée  relativement  à l’affaire  du  Clermon- 
tois,  votre  comité  des  domaines  a toujours  eu  fous  les 
yeux  cette  importante  conlidération.  II  n’a  rien  épargné 
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pour  juffifier  votre  confiance  ; & l'avis  févère  que  lui  com- 
mandoient  les  principes  à Ja  garde  defqueïs  vous  lavez  établi  ,* 
eft  le  réfultar  d’un  long  & religieux  examen.  Son  opinion, 
Meffieurs  , n’a  point  été  ébranlée  par  l’argumentation  plus 
ingénieufe  que  folide  des  défenfeurs  de  M.  de  Condé;  ar- 
gumentation dont  tout  l'art  confifte  à vouloir  faire  dégé- 
nérer en  une  controverfe  diplomatique  , ce  qui  doit  fe 
réduire  aune  pure. que  itron  de  domanialité.  Je  vais  m'ap- 
pliquer à ramener  cette  grande  caufe  au  point  de  fimplicité 
dont  elle  eft  fufceptjble.  Je  ne  négligerai  néanmoins  aucun 
des  développemens  qui  me  paraîtront  les  plus  propres  h 
éclairer  votre  .juftice , je  répondrai  même  à des  difficultés  f 

qui  n’ont  pas  été  faites  dans  cette  tribune,  fjuar  puifque 
votre  devoir  eft  de  ne  prononcer  qu'en  parfaite  connoifiance 
de  caufe  , le  nôtre  eft  de  ne  vous  îaifiér  rien'  ignorer. 

Deux  a&es  Meffieurs  , font  fournis  à votre  examen  : la 
donation  faite  au  grand  Condé  en  1648,  & le  contrat 
pafié  en  forme  d’écbange,  entre  le  Roi  St  M.  de  Condé  , en 
1784»  ' f 

L’ordre  naturel  des  chofes  femble  vouloir,  que  l’on 
s'occupe  d’abord  de  la  d-onadon  de  1648  : mais  l'examen 
de  l’adte  de  1784  tient  à des  principes  & à des  faits  ii 
fimples  , fon  fort  eft 'même  fi.,  indépendant  de  celui  de  la 
donation  , que  je  n’ai  vi*  que  de  l’avantage  à.  fuivre  une 
méthode  contraire.  J'aime  à écarter  d'abord  ce  qui  s’ex- 
pédie facilement,  afin  de  fixer  enfuite  l’attention  #toute 
entière  fur  ce  qui  en  exige  le  plus.  Si  les  défenfeurs  de 
M.  de  Condé  font  tous  leurs  efforts  pour  éloigner  ladéciiionde 
-cette  partie  de  l’affaire  , vous  ne  prendrez  point  le  change 
fur  les  motifs  & le  but  de  leur  marche.  Convaincus  que  les 
obje&iôns  de  la  maifon  de  Condé  ne  font  pas  mêmes- fpécieu- 
fes,*ils  aiment  mieux  éluder  le  combat,  qu’avouer  leur 
défaite. 
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PREMIERE  PARTIE 


Echange  de  1784. 


L’a&e  de  1784  efi  qualifié  Rechange  : les  défenfeurs  de 
M.  de  Condé  difent  que  c’eft  une  vente;  il  eft  jufte  de 
leur  accorder  ce  point.  Aliéner  une  chofe  moyennant  une 
fomme  qui  devient  le  principal  d une  rente  conftituée  , ce 
n’eft  pas  échanger  , c’eft  vendre.  Mais  en  vain  changerons- 
nous  la  dénomination  du  contrat  de  1784  : le  réfultat  fera 
toujours  le  même.  Il  fera  toujours  vrai  de  dire  que  M.  da 
Condé  a vendu  ce  quhl  poflédoit  illégitimement , ce  qui  ne 
pouvoit  appartenir  qu’à  l’État , ce  dont,  par  bonfequent,  on 
pcuvoit  & l’on  devoit  le  dépouiller  fans  lui  en  payer  la 
valeur  ; car  on  ne  doit  pas  payer  le  prix  de  fa  propre  chofe, 
& lorfqu’on  i’a  fait  par  erreur , la  loi  en  accorde  ia  répé- 
tition. 

Ce  que  M.  de  Condé  a vendu  au  Roi  en  1784,  appar- 
tenoit  à TÉtat  par  deux  raifons:  parce  que  c’étoient  des 
droits  régaliens  ; & enfuite  parce  que  c’étoient  des  droits 
domaniaux , pofîédés  à titre  de  conceffion  gratuite  & ré- 
vecable.  II  doit  me  fuffire,  quant  à préfent,  de  traiter  la 
quefiion  fous  le  premier  de  ces  deux  points-de-vue. 

Les  droits  régaliens  [ ont  inceffibles  & incommunicables; 
toutes  les  conceffions  qui  peuvent  en  avoir  été  faites  font 
milles.,  & révoquées  par  le  décret  du  22  Novembre  dernier; 
& les  obligations  qui  pourroient  avoir  été  contraélées  pour 
en  reprendre  la  pofiéffion  , font  anéanties.  Les  articles  IX  , 
X & XI  de  ce  décret , contiennent  à ce  fujet  les  difpofi- 
tions  les  plus  formelles. 

On  a paru  infinuer  que  la  Nation  faifoit  peut-être  un 
ufage  indifcret  de  fa  puifiance  , en  compromettant  ainfi  des 
intérêts  particuliers  par  un  décret  général. 

II  eft  inconteftable  que  la  plénitude  du  ppuvoir  légiilatif 
connoit  des  bornes , celles  de  fa  raifon  & de  la  juftice  : mais 
«es  bornes,  Meffieurs,  vous  ne  les  avez  point  franchies; 
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& , fans  fortir  de  mon  fujet,  iî  m’eft  facile  dkbfoudre  en 
deux  mots  votre  ïégiilation  domaniale , des  reproches  in- 
juftes  que  Ion  fe  permettroit  contr  elle  : elle  ne  contient 
aucun  principe  févère  qui  ne  foit  de  l'ancienne  jurifprudence  ; 
& elle  a adouci , dans  plufieurs  points , la  rigueur  des  lois 
précédentes,  il  eft  particulièrement  certain  quelle  n’a  rien 
prononcé  de  nouveau , par  rapport  aux  droits  régaliens  : 
de  tout  temps  leur  inceffibilité  eft  une  maxime  fondamen- 
tale de  notre  droit  public;  & les  jurifconfultes  avoient 
même  pris  plaifir  à l’énoncer  par  les  formules  les  plus 
énergiques. 

Prenez  garde,  nous  dit-on.,  que  , relativement  à l’impôt, 
vos  principes  ne  font  applicables  qu’au  droit  de  l’établir, 
.&  nullement  à celui  de  le  percevoir.  Qu’importe  en  effet, 
que  l’impôt  foit  levé  par  le  Roi  pour  être  remis  au  ci- 
.toyen  digne  de  la  munificence  publique,  ou  que  ce  citoyen 
-Je  perçoive  par  lui -même  ? l’autorité  fouveraine  n’eft  pas 
plus  compromife  dans  ce  dernier  pas,  que  lorsqu'elle  aban- 
donne La  levée  de  l’impôt  à des  fermiers-généfaux , qui  pro- 
fitent de  l'excédant  du  prix  de  leur  bail. 

Si  la  queftion  était  encore  entière , je  répondrois  que  la 
diftin&ion  imaginée  entre  la  perception  & i’établilTement 
de  l’impôt,  eft  une  fubtîlité  puérile.  Je  le  prauverois  par 
cette  feule  «confidération  déeifxve  , que  toute  contribution 
publique  n’eft  effentiellement  applicable  qu’à  îa  c-hofe  pu- 
blique % & que  toutes  les  idées  font  confondues,  Iorfqiie, 
•dans  |a  jouiflance  d’un  facriffcie  qui  n’eft  du  qu’aux  beloins 
de  Y Ktat , un  citoyen  eft  mis  à la  place  du  corps  fociaL 
J’ajouterois  qu’il  n’arrive  rien  de  femblabîe , lorfque  l’impôt 
eft  affermé , puifqne  le  fermier  n’eft , dans  la  vérité , que 
l’agent  du  file  ; qu’il  perçoit  non  pour  lui  - même  , mais 
pour  i’État;  & que  le  profit  qui  lui  refte , eft  le  prix  des 
foins  & des  dépenfes  que  lui  a occafionnés  k perception. 
Mais , qu’eft-il  befoin  de  revenir  fur  un  point  irrévocable- 
ment décidé?  Quand  vous  avez  dit,Meffieurs  , que  les  droits 
régaliens  , & notamment  ceux  qui  participent  de  la  nature 
de  l’impôt,  fpnt  inceffibles  ; & quand  , par  une  eonféquence 
de  ce  principe,  vous  avez  ajouté  que  les  impôts  qui  font 
détachés  du  domaine  r feront  réunis  aux  finances,  nationales, 
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p.our  être  adminiftrés,  régis  & perçus  par  îes  agens  de 
l’État;  vous  avez  décrété,  d’une  manière  préeife  , je  dirai 
même  conftitutionnelle,  que  non-leulement  ie  droit  d’etabiir , 
mais  encore  celui  de  lever  l’impôt , étoient  des  attributs 
incommunicables  de  la  lbuveraineié. 

J’aurai  occafion  d’examiner,  par  Ja  fuite,  Meffieurs, 
s ni  eft  vrai  que  la  caufede  la  donation  de  1648  foit  suffi 
honorable  qu’on  le  fuppofe  pour  la  maifon  de  Condé  ; mais 
je  dois  d’abord  ob%ver  ici  qu’on  en  a exclu  formellement 
les  droits  régaliens.  Ce  n’eft  dônc  point  à ce  titre  qu’il  farçt 
rapporter  la  conceffion  de  la  plupart  de  ceux  dont  M.  de 
Condé  a joui  dans  le  Clermontoïs. 

Je  dis  de  la  plupart  * parce  que , quoique  la  donation 
excepte  par  deux  fois  les  droits  régaliens  , il  eft  cependant 
vrai  qm’eile  en  contient  quelques-uns  ; car  ce  font  bien  des 
droits  régaliens  que  ceux  d'aubaine  , de  faciende  de  bière  s 
de  ï impôt  fredeau  & de  limpojidon  de  la  gabelle.  Cette 
contradiction,  au  furplus,  entre  ce  qu’on  a dit  & ce  qu’on 
a fait  alors , n’a  rien  qui  me  furprenne.  C’étoit  une  rufe 
imaginée  pour  atténuer  la  largeüé.,  & pour  couvrir  l’in- 
fraétion  d’une  loi  fondamentale. 

Du  moins,  Meffieurs,  on  paroiffoit  la  refpecter  alors, 
tout  en  la  violant  ; dans  la  fuite  , on  ne  prit  plus  même 
eette  peine.  Après  le  traité  des  Pyrénées , îes  villes  de 
Dun  de  Stenay  s’oppofent  à ce  que  le  p ince  de  Condé 
faflé  percevoir  les  droits  qui  tiennent  de  la  nature  de  l’impôt: 
leur  réfiftance  eft  profente  par  un  arrêt  du  confeil  du  4 
Mai  1661  , qui  maintient  le  prince  dans  la  jouifîance  de 
tous  les  droits,  tant  doman  aux  que  régaliens , dont  avoient 
joui  les  ducs  de  Lorraine.  Vo^s  voyez  enfuite  la  maifon 
de  Condé  obtenir,  en  1673  , la  formule  &t  les  greffes  des 
hypothèques;  en  1693  , la  capitation;  en  1719,1e  tabac; 
en  1769,  le  contrôle  des  aftes  , & prefque  toujours  ces 
libéralités  étonnantes  fe  faifoient  par  un  fimple  arrêt  du 
confeil.  Perfonne  n’a  encore  entrepris  de  juftifier  toutes  ces 
concevions  poftérieures  au  traité  des  Pyrénées  ; & ce  filence 
eft  un  aveu  allez  formel  , que  , dans  toutes  les  hypothèfes, 
M.  de  Condé  ne  peut  pas  conferver  celles  de  ces  concevions 
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^ont  iî  jouit  encore,  ni  répéter  le  prix  de  celles  qui!  a 
vendues  en  1784. 

Mais  toute  diftinâion  , à cet  égard , eft  furperfîue,  îorfque 
îa  nullité  du  contrat  de  1784 , eft  certaine  pour  tout  ce  qui 
en  fait  la  matière.  Tous  les  droits  rétrocédés  alors  par 
M.  de  Condé  , étomnt  régaliens  9 toutes  les  obligations 
contra&ées  envers  lui  pour  cette  rétroceffion . font  donc 
nulles.. 

D’après  cela , Meffieurs , il  eft  foiT  inutile  de  fe  livrer 
à des  calculs  pour  vérifier  que  le  Roi'  a fait  avec  lui  un 
fort  mauvais  marché.  Dans  quelque  proportion  que  le  prix 
fe  trouve  avec  le  produit  des  droits'  cédés , la  léfion  fera 
toujours  du  fout  au  tout , puifqu’on  ne  devoit  rien  payer 
à M.  'de  Condé  pour  le  retrait  de  ce  qui  devoit  lui  être 
ôté  fans  aucun  dédommagement.  (1). 


(1)  M.  de  Condé  a vendu  , moyennant -0,980,000  livres , 
dès  droits  dont  le  produit  n*a  jamais  excédé  ( 309,000, liv. 

'5e  dis  que  le  prix  eft  de  20,980,000  livres , puifqu'outre 
les  7,500,000  livres , payés  comptant,  iî  a été  conftitiié  au 
profit  de  M.  de  Condé  une  rente  de  600,000  livres,  franche 
de  toutes  retenues,  & dont  l'extin&ion  ne  devoit  fe  faire 
qu'avec  des  fonds  de  terre  fuffifans  pour  produire  un  revenu 
égal  ; ainfi  l'operation  eft  h même , elle  eft  même  plus  avan- 
tageufe  pour  M.  de  Condé,  que  fi  on  lui  eut  conftitué  une 
rente  de  674,000  liv.,  fluette  à la  retenue  des  impofitions. 

Je  dis  auffi  que  le  revenu  net  des  droits  cédés  n'a  jamais 
paffé  309,000  livres  ; j’en  ai  pour  garant  un  état  fourni  par 
les  fermiers -généraux , qui  prouve  que  dans  l'année  la  plus 
productive,  celle  de  1788,  la  recette  ne  s'eft  élevée  qu'à 
373,183  livres  4 fous  4 deniers,  fur  quoi  il  faut  déduire  les 
Irais  montans  à 64,390  livres  1 fou  7 deniers.  Et  fi  l'on  s'é- 
tonne que  les  fermiers  ayent  porté  le  prix  de  leur  bail  à 3 50,000  ]., 
leur  réponfe  eft  fimple  : changés  en  même  temps  de  la  percep^ 
îion  des  droits  de  la  ferme  générale  du  Royaume , ils  s'étoient 
réfîgnés  à perdre  fur  ceux  du  Clermontois , pour  être  en  état 
de  réprimer  les  verfemens  fraqdukux  qui  fe  faifoient  par  cette 
•voie  dans  la  Champagne  & les  Evêchés.  Ainfi  le  prix  de  la 
vente  de  1784  excède  le  denier  67, 
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Ofl  a dit  pour  M.  de  Coudé,  que  ce  qui!  a obtenu  en 
1784,  netoic  pas  feulement  lé  prix  des  droits  rétrocédés 
par  lui  au  Roi,  mais  qu’on  voulut,  en  même  temps , s ac- 
quitter avec  lui  de  diverfes  indemnités  qui  lui  etoient  dues. 
On  en  articulé  trois  objets  différens  : i^des-  fr^isdes  campa^ 
gnes  de  Hanovre,  où,  quoique  vainqueur,  M.  de  Conde 
a perdu,  fes  équipages  ; 2°.  ïa  valeur  de  la  vaiffeHe  d or  & 
d’argent , & de  tout  ce  qui  avoit  fervi  à la  bouche  de 
Louis  XV:  ces  objets  appartenant  au  grand-maître  à la  mort 
du  Roi  j 30.  ie  rembourlement  des  Capitaux,  & interets  qui 
lui  étoient  dus  aux  termes  d’un  édit  de  1 771*  a call^c  <j.es 
offices  & droits  féodaux  réunis  à la  couronne  dans  fçs 
domaines  d’engagement.  . , , 

Ma  réponfe  eit  fimple.  Si  l’on  eût  voulu,  par  le  traite  de 
1784,  non-feulement  fixer  le  prix  des  droits  régaliens  du 
xCîermontois , mais  encore  éteindre  trois  créances  de  M.  de 
Condé , on  l’auroit  dit  exprefiement.  Car  cette  ptecaution 
etoit  indifpenfable  pour  opérer  l’extin&ion  des  créancest 
Or,  Meffieurs,  il  n’en  eft  pas  dit  un  mot,  ni.  dans  IVre, 
du  confeil  du  15  Février  1-784,  ni  dans  le  livre  rouge.  Ceft 
pour  lecbange  du  Clermontois  que  les  600,000  livres  ae 
rente  font  conftituées , & que  les  7^0,000  livres  font 
payés  comptant.  Rien  ne  juftifief  donc  1 articulation  que  je 
difcute.  Si  les  créances  dont  on  parle  font  légitimes , elles 
ne  font  point  éteintes;  & M.  de  Condé  a toujours  le  droit 
d’en  exiger  le  paiement.  La  Nation  fait  mettrp  la  même 
juftice  à s’acquitter  de  ce  qu’elle  doit , qua  revendiquer  ce 
qui  lui  appartient.  ■ 

il  eft  douteux  au  furplus,  Meffieurs,  que  ces  répétitions 
foient  jamais  exercées  ; & ceux  qui , fans  miffioiy  fans  doute , 
leur  prêtent  quelque  réalité  à l’époque  du  traité  de  1784  , 
ont  été  vraifemblement  égarés  par  un  zele  indifcret  ; du 
moins  nous  avons  la  preuve  pour  la  plus  fpecieufe  des  trois 
créances.  M.  de.  Condé  n’a  à réclamer  aucune  indemnité  à 
caufe  de  la  réunion  des  offices  dans  les-  domaines  engages. 
Trois  arrêts  du  confeil  des  premier  Janvier  1769,  27  OétoDre 
1772  , & 25  Mai  1773  5-  ^UI  ont  accorhé  , pour  le  dédomma- 
gement de  cette  réunion , la  décharge  des  frais  de  juftice  , 
de  la  nourriture  des  enTans-tr  cuvés , & des  réparations  &■ 
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entretiens  des  auditoires;  on  nous  afîure  meme  qui!  eft 
reluîte  pour  lui  de  cette  compenfation  un  bénéfice  de  ioo 
pour  cent. 

Apres  avoir  juftifie  î opinion  de  vos  comités  fur  le  contrat 
de  1704,  je  pafTe  à ce  qui  concerne  ia.  donation  de  1648. 

DEUXIEME  PARTIE. 

Donation  de  1648. 

Arrêtons-nous  un  mitant , Meffieurs  , à confidérer  d’abord 
dans  quelles  circonftances  îe  Cîermontois  fut  donné  au 
prince  de  Conde.  II  eft  bon  de  favoir  fi , comme  on  î’a  pré- 
tendu , la  régente  eut  alors  le  triple  motif  d’acquitter  de 
juftes  indemnités  , de  reeompenfer  de  grands  fervices , & 
d interelfer  un  héros  a la  défenfe  d’une  contrée  menacée  d’in- 
vafion.  Car,  s’il  étoit  démontré  que  d’autres  vues  déter- 
minèrent ce  grand  afte  de  libéralité,  s’il  étoit  évident, 
par  exemple , qu’il  ne  fut  que  ie  réfukat  d’un  marché  for- 
dide  , dans  lequel  un  fujet  puiffant,  faiîoit  acheter  fon  appui 
par  un  gouvernement  foibîe,_  alors,  Meffieurs,  vo#is  Ré- 
prouveriez plus  d^utre  fentiment  dans  cette  affaire , que 
celui  d’un  attachement  reî^ieux  aux  principes  qui  ont  dicté 
ia  condufion  de  vos  comités. 

Et  d’abord,  Meffieurs,  s’il  eut  été  queftion  alors  de  îi- 
bérer.  îe  t réfor  public  de  quelque  dette  légitime  envers 
te  prince  de  Condé,  crovcz-vous  que  l’aèie  de  donation 
fût  refté  muet  fur  ce  point  ? on  ne  fe  diffimuîoit  ni  î’irégu- 
îarité  de  ce  contrat,  ni  îa  néceffité  de  l’environner  de  tout 
ce  que  î adreffe  pouvoit  fuggérer  de  précautions.  De-ïà  cette 
brillante  expolition  des  titres  de  gloire  de  M.  îe  prince  : 
dedà  cette  aîîertion  artificieufe , que  le  Cîermontois  n’étoit 
pas  de  l’ancien  domaine  , & ne  lui  avoit  point  encore  été 
réuni.  Certes,  Meffieurs,  lorfque  l’on  étafoit  fi  complai- 
famment  les  motifs  & la  poffibilité  d’une  difpofition  rému- 
nératoire,,  la  première  penfée  eût  été  d’établir  que  l'État 
étoit  débiteur  , & qu’il  r/avoit  pas  d’autres  moyens  de  fc 
libértr  ; & puifqu’aucune  énonciation  de  cette  efpèce  ne  fe 
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rencontre  dans  les  lettres  de  don,  îî •faut  en  conclure  que 
les  prétendues  indemnités  dues  au  prince  de  Condé  , ne  iOnt 
qu’un  moyen  oratoire,  imaginé  pour  i ornement  de  îa  de*-- 
fenfe  de  Ton  arrière-petit  fils. 

La  France  venoit  de  faire  une  paix  glorieufe  avec  j Empire 
par  îe  traité  de  Munfier  : il  ne  lui  reftoit  plus  a ennemis 
a combattre  que  l’Efpagne  & le  duc  de  Lorraine  ; l’Efpa- 
gne , que  la  victoire  de  Lens  venoit  d’bumilier  <k  d’affoblir  ; 
le  duc  de  Lorraine , qui , chafié  de  fes  Etats  , n etoit  plus 
compté  parmi  les  puifiances  de  l’Europe.  Il  faut  1 avouer  » 
Meffieurs , fi , depuis  la  conquête  du  Clermontois , il  elt 
une  époque  à laquelle  elle  dut  paroitre  plus  affuree  que 
jamais,  c’eft  celle  où  Ton  prétend  que  cette  province  fut 
donnée  au  prince  de  Condé , afin  de  Pintérefler  perfonneî- 
Jement  à* la  fauver  des  dangers  qui  la  menaçoient.  Cher- 
chons donc  des  motifs  plus  réels  à la  donation  de  1648. 

La  guerre  de  la  Fronde,  commencée  au  mois  d Août  par 
îa  journée  des  barricades,  avoit  été  fufpendue  par  une  dé- 
claration du  mois  d’OCtobre , qui  avoit  rapproché  la  cour 
& le  parlement.  Le  Roi  étoit  revenu  à Paris,  le  31  Oc- 
tobre; & les  divifîons  publiques  parurent  afloupies  pendant 
quelque  temps. 

Cependant  îa  réconciliation  n’étoit  qu’apparente  : des 
efprits  inquiets  épioient  le  moment  favorable  pour  exciter 
de  nouvelles  brouilleries  ; & dès  que  le  parlement  fut  rentré, 
les  afieinblées  de  chambre  recommencèrent , fous  prétexté 
d’examiner  les  infractions  faites  à la  déclaration  du  mois 
d’OCtobre.  C’eft  alors,  Meffieurs,  que  Condé  fe  montre 
a la  Capitale  tout  brillant  de  la  gloire  dont  il  venoit  de 
fe  couvrir  à Lens.  Son  nom  & fon  crédit  dévoient  mettre 
un  grand  poids  dans  la  balance  en  faveur  de  l’un  des 
deux  partis.  Chacun  à l’envi  s’appliqua  donc  à l’attirér  & 
foi. 

Ne  craignons  point  de  le  dire  , Meffieurs,  il  n’étoit,  dans 
cette  conjoncture  délicate  , qu’un  feul  rôle  digne  de  Coudé. 
Au  lieu  ae  délibérer  duquel*  des  deux  partis  il  fe  feroit  le 
chef,  il  devoit  se  conftituer  leur  arbitre;  il  devoir  mé- 
nager l’intérêt  public  entre  des  ennemis  pou,r  qui  l’in- 
térêt public  n’étoit  qu’un  prétexte  ; & il  eût  étouffé  dès 
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^ dune  ?uerre  funefte  amant  nu« 

icde , G°nt  ïes  fuue8  îegarèrent  lui-même  au  point 
aen  taire  le  plus  dàngereux  ennemi  de  fa' patrie 

t Au.n eu  <?e  cette  marçhe  noble  & franche,  là  conduite 
du  prince  de  Condé  fut  celle  d un  ambitieux.  Tous  les 
mémoires  du  temps  nous  le  peignent  prêtant  d’abord  ToreHîe 
aux  proposions  .de  da  Fronde  *;  piufieurs  même  difent  qu’il 
ÏSC":*'  Pmduader,  ou  que  du  moins  il  fit  fembïant  de 
J1  ’ ï • ' #orien  de  Ia  maifon  de  Bourbon,  qui  n avoue 
TJnS  qU£  ^sirailbns  du  car- 
omai  .de^hetz  I ebranlerent  au  point  de  ïe  îaiiler 
» iOtter.  dans  1 incertitude  & ia  perplexité  ».  '• 

.Elus  il  paroiffoit  pencher  vers  ia  Fronde,  plus  on  dut 
îaire  défaits  pour  i attacher  à la  cour.  „ La  Reine  ( j’em- 
» prunte  toujours  les  termes  de  ce  même  hifiorien  , attaché 
» a ia  maifon  de  Condé)  la  Reine  employa  tout  ce  que 
les  larmes  & ia  douleur  ont  de  force  dans  une  Reine 
» maiheureufe  , pour  l’attendrir.  Elle  lui  protefta  que 
» » ayant  de  reflources  &-d’efpéranees  que  dans  fon  appui, 
* eue  le  regarderoiL  toujours  comme  fon  troifième  fils. 
» Mazârin  shumiiia  jufqu’au  point  de  Tuf  durer  qu’il  dé- 
» pendroit  toujours  de.  fes  volontés.  Enfin -le  jeune  Roi 
» ^ °pt  *es  glaces  îa  majefté  naifiantes  ' cômmencoient 
” a mfpirer  ie  refpeft,  fe  jeta  au  cou  du  prince,  & lui 
» recommanda  ïe  Mut  de  l’Etat  & de  fa  pcrfonnç 

1 elles  iont  les  circonftances  dans  «quelles  ie  prince 
oe  Coude  obtint  le  Glermontois.  Les  lettres  de  don  an- 
noncent  qu  on  vôuioit  récompenfer  le  vainqueur  de  Rocroi, 
de  h ri  bourg , de  Nortimgue  & de  Leris  ; & Aqi,  Mei- 
lleurs, je  me  croîs  fondé  à penfer , avec  de  judicieux  hif- 
tonens,  que  le  prince  vendoit  en  ce  mornem:  fon  appui 
ontre  ia  fronde.  Et  qu’on  ne  dile  point  que  cela  même 
etoit  un  lervrce  digne  de  reçpnnoi0ànqe  ; car  , ou  Condé 
regardoit  ies  frondeurs  comme  des  fa&ïeux-,  & ies  pré- 
téntions  de  la  cour  comme  légitimes , & alors  il  étoit  cou- 
pable de  mettre  fes  fervices  à*  prix;  il  devoit,  du  moins, 
n accepter  de  récompenfe  qu’aprês  avoir  rempli  ses  devoirs: 
ou  ii  croyoït  qu’il  exiftoit  contre  la  cour  de  juft.es  lujets 
e Pentes  ; & alors  combien  ne  feroit-il  pas  plus,  cou- 
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pable  encore  d’avoir  trahi , par  interet , la  caufe  publique  ; 
tandis  que  , par  une  fage  neutralité  , il  pouvoir  arranger 
toutes  les  prétentions  & empêcher  la  guerre  civile  ! 

Tout  le  fyftême  dgt  ceux  qui  veulent  que  la  Nation  ne 
puide  revendiquer  le  #lermontois , fe  réduit  h deux  pro- 
portions: 

i°.  Alepoque.de  la  donation  de  1648,  le  Cîermontois 
étoit  une  poilèffîon  extradomaniale  dont  le  monarque 
avoit  la  libre  difpofition. 

20.  En  tout  cas , le  vice  de  la  domanialité  a été  purgé 
en  1659,  Par  traité  des  Pyrénées,  qui  forme  le  titre  aêtuel 
de  la  maifon  de  Condé  , & qui  a cimenté  d’une  manière 
irrévocable  l’aliénation  du  Cîermontois. 

La  négative  de  ces  deux  proportions  a déjà  été  foli- 
dement  établie  par  M.  le  rapporteur:  de  nouvelles  réflexions 
vont  imprimer  de  plus  en  plus  le  fceau  de  l’évidence  à 
1 opinion  que  les  comités  réunis  l’ont  chargé  de  vous  pré- 
senter. 

5-  1. 

Le  Cîermontois  étoit  domanial  en  1648. 

Je  loutiens  d’abord  que  le  Cîermontois  étoit,  en  1648, 
une  propriété  domaniale  & inaliénable.  Un  fait  le  prouve 
vi&orieufement  : le  Cîermontois  efl  une  conquête  qu’alors  la 
force  des  armes  , le  changement  de  monarque,  & la  foi  des 
traités  avoient  réunie  depuis  plufleurs  années  à la  couronne. 
Pour  mettre  cette  vérité  dans  tout  fon  jour,  qu’il  me  foit  permis, 
avant  tout,  d’expofer  les  purs,  les  feuls  principes  de  cette  partie 
de  la  matière  domaniale.  Ce  fanal  une  fois  placé  au  milieu 
de  la  difeuffion  , les  nuages  qui  peuvent  l’obfcùreir  encore 
fe  difliperont  d eux-mêmes  .:  nous  aurons  d’ailleurs  plus  d’une 
occaiion  d’appliquer  cette  do&rine  ; & il  eft  utile  qu’elle 
foit  proclamée  , qu’elle  foit  confacrée  dans  une  circonftance 
auffi  folennelle. 

Les  conquêtes  font  de  deux  fortes  : elles  fe  font  à main 
armée  ^ ou  par  des  traités  politiques. 

•Lorfqu’autrefois , Meffieurs  ? le  Monarque  contrariant  avec 
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une  puiflance  étrangère  f ohtenoit  Tacqu^tion  d*un  terri- 
P^r  ^UI.e“'î  le  Profit  du  contrat?  le  territoire,  ainfi 
acquis,  devenoit-il  le  domaine  privé  du  prince?  ou  fe  con- 
fondoit-il  dans  le  domaine  national  ? 

Si,  fur  ce, point,  je  commence  interroger  la  raifon  , 

6 me  reP?nrdra  que  , dans  les  trifaftions  politiques,  le 

rrr  ”.eft  qU,6  î?  > le  Procureur légal  de 

la  Nation  dont  il  eft  le  chef;  que  c’eft  d’elle  qu'il  em- 

prunte  tome  fa  puiflance  ; que  l’afcendant,  auquel  il  a dû 
toute, ia  iuperiorite  d'ans  la  négociation,  eft  l’effet  de  ï opi- 
nion des  forces  du  peuple  valeureux  auquel  il  a l'honneur 
de  commander  ; qu  enfin  il  eft  impoffible  au  il  acquière 
pour  lui- meme  lorfqu’il  contracte  comme  adminiftrateur 
de  i hmmre  , & Iorlque  ce  font  les  citoyens  de  l’Empire 
qui  lui  rourmflent  les  moyens  d’acquifition.  * 

Ces  notions  ffmples  & vraies  feroient- elles  contredites  par 
nos  anciens  ufa^es  ? notre  antique  légiilation  domaniale 
feioit-elle  coupable  d une  telle  erreur,  tandis  que , par  une 
lïnguîarite  remarquable  , fous  le  règne  du  defpotifme,  elle 
a veille  conftamment  fur  le  droit  de  la  Nation,  foit  par 
la  loi  fondamentale  de  1 maliénabilité , foi!  en  réprouvant 
toute  diftmaion  entre  le  domaine  privé  du  Roi  & le  domaine 
public  de  1 Etat . Non,  Meffieurs  , elle  n’eft  point  tombée 
dans  une  auifi  étrange  inconféquence  : pour  vous  en  con- 
vaincre , je  ne  m égarerai  point  dans  des  recherches  faftidieu* 
fes  ; je  ne  vous  citerai  que  le  fufirage  de  ce  magiffrat  cé- 
lébré par  la  fermete  avec  laquelle  il  défendit,  contre  ÜenrilV 
la  reunion  au  domaine  public,  du  patrimoine  du  prince  qui 
monte  furie  trône.  M.  de  la  Gueffe  s’expliquant  fur  lesconcfuê- 
tes  qui  fe  font  par  des  traités  avec  les  puiflances  étrangères 
dit  « que  le  Roi  ayant  en  vue,  non  pas  de  s’acquérir  des  biens 
» particuliers , mais  d’étendre  les  limites  du  Royaume , ces 
» acquittions  & augmentations  deviennent , par  une  efpèce 
» d accroiflement , le  Royaume  & ia  même  cbofe  avec  lui  , 
» & (ont  par  conféquent  inaliénables  ».  Il  ajoute  que  ceft 
une  maxime  de  nos  docteurs.  J 

Ce  qui  eft  démontré  par  rapport  aux  conquêtes  réfutantes 
des  traites  politiques,  vous  paroîtra  , fans  doute  , plus  évi- 
dent encore,  par  rapport  à celles  qui  font  dues  à la  fo*e 


des  amies.  Ce  qu’une  Nation  a payé  de  fou  or  & Je  foa 
fang  ne  peut  appartenir  qu’à  elle.  Vouloir  prouver  une  telle 
vérité , ce  feroit  l’aftoiblir.  Aufti  le  même  magiftrat  que  je 
citpis  à Tinftant , ne  concevoit-il  pas  qu’on  pût  la  révoquer 
en  doute:  « pour  le  regard,  difoit-il , de  la  conquête  qui 
» fe  fait  avec  les  armes  , forces  & finances  publiques,  & 
» par  le  fang  des  hommes , la  chofe  eft  fans  difficulté.  » 

Ici,  Meilleurs,  une  autre  queftion  fe  préfente:  à quelle 
époque  fe  fait  la  réunion  de  la  conquête  au  domaine  pu- 
blic? a-t-elle  lieu  de  plein  droit , à Tinftant  même  où  la 
Nation  conquérante  prend  pofiéffion  du  territoire  conquis? 
ou  bien  faut-il  que  la  réunion  foit  opérée , foit  par  une 
cîaufe  exprefie,  foit  d’une  manière  tacite  , & par  une  ad- 
miniftration  confufe  pendant  dix  ans  avec  les  biens  do- 
maniaux ? 

11  me  fembîe , Meilleurs , que  les  mêmes  motifs  qui  déci- 
dent le  fait  de  la  réunion,  doivent  en  décider  auffi  l'épo- 
que. La  conquête , difions-nous  tout-à-Theure , fe  fait  avec 
les  forces  & les  moyens  de  la  Nation  ; elle  fe  fait , non 
pour  futilité  particulière  du  Monarque , mais  pour  l’avan- 
tage du  Royaume,  pour  en  étendre  les  limites,  pour  aug- 
menter fon  territoire.  De-Ià , je  conclus  que  la  réunion  doit 
fe  faire  de  plein  droit,  à Tinftant  même  de  la  conquête, 
& qu’il  eft  impoffibïe  d’en  différer  Tépoque , jufqu’au  mo- 
ment où  elle  aura  été  confirmée"  par  un  traité  : ceci  devien- 
dra évident , fi  Ton  remarque  Tabfurdité  &.  les  incdnvé- 
niens  de  tout  fyftême  contraire. 

Dans  le  droit  des  .gens , la  conquête  par  la  forcé  des 
armes  eft  un  moyen  a acquérir  funefte  f?ns  doute , mais 
légitime*  Le  conquérant  pofiêde  pour  lui-même  ; il  pôfiede 
avec  Tefprit  de  propriété  j il  exerce  fa  plénitude  des  droits 
du  propriétaire  ; & jamais  jouiftance  ne  refiêmbîa  moins 
que  la  fienne  à celle  que  les  lois  appellent  précaire , puif* 
qu’elle  a précifément  t*?us  les  caraéieres  oppofés.  Si  néan- 
moins, dans  cet  état  de  chofes,  vous  voulez  que  la  réunion 
au  domaine  public  foit  différée  jufqu’au  traité,  que  se»- 
fuivra-t-il  ? il  faut  alors  que  vous  difiez  en  même  temp^ 
que  la  Nation  pofiede  & quelle  ne poffede pas.  Elle  poftjde, 
puifque  c’eft  par  elle  fit  pour  elle  que  la  conquête  â éïé 
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faite , & puifque  ïa  chofe  conaurfe  efi  devenue  «ne 

pas,  puifque  (a  chofe 
conqune  reltant  leparee  du  domaine  public  eft  à l'entière 

Ksndï,-e  U PnnCe'  Que.1Ie  é"^‘onMon 

xdeer  riSdS  r une  ~ dont  ie  ^ 


vue 


trèf  dS  f ”??/T  C°nf0ndcz  ici  deux  points-de- 
être  envfrwL  fde  ? conciuete>  avant  le  traite , peut 
deux  nu7âfeA°KUTrU'  £ raPPort  des  intérêts  oppofeVdes 

rer7e/l /nr  I M6  !IgeranteS’  0llfous  Ie  rapport  des  droits 
efpeéhts  de  la  Nation  conquérante  & de  Ion  chef  Oue 

fous  le  premier  de  ces  deix  rapports , l'état  de  la  c^-’ 
vérftable'ou'indiff’"  JUf?’à  Ia  paix’  c’eft.UI1  Point  a»ffi 

pa^Ï  L f"6111' S^Tntl'edit  CC  î1»'8  été  obtenu 

par  ie  ion  des  armes,  ou  J'inconftance  de  la  fortune,  ou 

1 art  dune  négociation  peut  le  ravir  à la  Nation  conqué- 

4,1’,  C?mmf  ‘Ipent  lui  faire  perdre  fes  propres  pofl’tflmns 

ce  1 L-'f’  6 n'efisdle  pPoinPt  applicable  à 

ï’ËtBt  nûtJnZnyamf'  domé  que  Pancien  domaine  de 
iütat  put  en  etre  détaché,  par  une  convention  politique 

en  faveur  d une  puiflance  étrangère.  Mais  s’agit-Zdes  droits' 

refpectifs  de  la  Nation  conquérante  & de  fon  chef  - les 

chofes  changent  de  face.  Alors,  Meffieurs,  cette  vérité 

immuable  que  la  conquête  fe  fait  pour  l’Ëtat  , & non  pour 

le  prince  reprend  tout  fon  empire.  Alors , je  ne  votpas 

pourquo!  la  loi  de  l’.nal.énabili^  pourquoi  l’incertitude 

fluf  i'1C£S  <JeIa/uIerreT&r^  feroient  des  obftacles 

reeis  a la  îeunion  de  la  chofe  conquife  a l’inftanL  n*ëme  de  ia 

conquête,  puifqua  cet  égard,  la  chofe  conquife  Te  trouvé 
dans  ia  meme  pofition  que  toutes  les  anciennes  poffefficms 
limitrophes  : je  ne  vois  enfin  aucun  motif  légal  J aucune 
raifon  plaufible  de  donner  au  prince,  pendant  la  Vuerre 
le  droit  de  difpofer  au  profit  dhin "des  fujets  de  l’Empire’ 
de  la  chofe  conquife plutôt  que  de  toute  autre  partie  dé 
1 ancienne  frontière.  r 

J?r  {A  PIus»Meffieurs:  je  vois  de  graves  confidération* 
pour  le  lui  refufer.  Car  , f,  la  réunion  ne  peut  le  con- 


-fommer  que  par  un  traité  de  paix  , alors  le  prince , na- 
turellement enclin  à prolonger  la  durée  de  fa  prérogative,- 
fe  trouve  intéreffé  à perpétuer  la  guerre,  pour  difpofer 
plus  long-temps  à fon  gré  du  prix  des  efforts  & du  cou- 
rage de  fon  peuple.  Alors  encore  il  peut  porter  dans  les 
négociations  des  vues  qui  ne  s’accorderont  pas  avec  le  plus 
grand  bien  dé  fon  royaume  : & , par  exemple  , pour  af~ 
lurer  à un  favori  les  poffeffions  dont  il  l’aura  gratifié  , il 
militera  fur  leur  ceffion , de  préférence  à d’autres  territoires' 
dont  l’acquisition  ou  la  confervation  eût  été  plus  avanta- 
geufe  à l’Etat.  Ces  conlidérations  n’ont  point  éenappc  à la 
i’agacité  de  nos  publieiftes.  Ecoutons  un  favant  infpedfeur 
du  domaine,  qui  fait  autorité  dans  . cette  matière  : (i)  » La 
» conftitution  de  cet  État,  dit-il,  qui  eft  purement  mo- 
» narchique  & héréditaire , ne  permet  pas  de  reconnoître 
» dans  le  prince  d’autres  caraâères  qu’un  cara&ère  public, 
» qui  efface  abfolument  foute  idée  , tout  attribut  d’une 
» perfonne  privée.  Ce  feroit.  énerver  l’union  intime  qui 
» eft  entre  le  Prince  ïk  l’État , & retrancher  le  plus  folide 
« fondement  de  la  puiffance  royale  & de  notre  bonheur 
» que  de  préfuppofer  qu’il  y eût  quelque  bien  propre  , 
» quelque  .domaine  particulier,  à raifon  duquel  l’intérêt 
» du  Prince  pût  .être  féparé  ou  différent  de  celui  de  la 
» Couronne  ».  Tel  eft,  depuis  des  liècles  , Méfiieurs,  l’efprit 
de  notre  jurifprudence  domaniale  : c’eft  là,  & peut-être  là 
feulement,  que  fe*  confervoit  dans  toute  là  pureté,  comme 
le  feufacré,  le  droit  imprefcriptibie  de  la  Natiorj  ; & c’eli 
en  vertu  de  ces  maximes  prote&rices  de  la  fûreté  pu- 
blique , que  le  prince  qui  monte  fur  le  trône  doit  à l’État 
le  facrifice  de  fon  patrimoine. 

Je. ne  dois  pas  cependant  diffimuler,  Meffienrs,  qu’il eff 
des  biens  dont  l’union  ne  fe  fait  pas  de  plein  droit  au  do 
marne,  mais  feulement  en  vertu,  ou  d’une  difpofition  ex- 
preffe,  contenue  dans  un  a&e  légiiîatif,  ou  d’une  admi- 
niftration  confufe  pendant  dix  ans  , avec  les  biens  do- 
maniaux. Quels  font , ces  biens?  les  domaniftes  ne  varient 


: (i)  M.  Fréteau. 
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point  à cet  égard  : ce  font  uniquement  ceux  qui  proviennent 
ï échoues,  c’eft-a-dire  de  déshérence,  de 
baine  , de  confifcation  , &c  L’exception  qui  l^  ^erne 
eft  fondée  fur  ce  qu’on  ne  les  confidere  que  Çommed;’ 
fruits  du  domaine;  &.  ils  ne  font  dans  la  vente  rien  autre 
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C If6 feroit  ridicule , fans  doute,  de  vouloir  étendre  une 
telle  exception  aux  acquittions  faites  par  voie  de  co  - 
que te  : une  telle  doÛrine  trouveroit  fa  réfutation , meme 
dans  les  livres  élémentaires  de  la  matière  domaniale,  & 
je  crois  avoir  prouvé  jufqu’k  la  démonftration  , qui 
faut  ou  renoncer  à faire  ufage  du  rationnement , ou  con- 
venir que  même  dans  l’intervalle  de  la  conquête  au  trai  e, 
k chffo  conquife  n’eft  pas  plus  à la  difpofition  du  Prince 
que  l’ancien  domaine  de  I Etat.  ,A  nnmfr^ 

4 Un  leul  écrivain,  Meffieurs,  a paru  setre  eleve 1 
cette  doftrine:  c’eft  l’auteur  du  traite  hiftonque  de  la  fo 
veraineté.  Son  argumentation  vous  paraîtra  fans  doute  fo 
étrange.  Pour  prouver  que  les  biens  de  conquête  font  dans 
le  domaine  privé  du  Prince,  qui  peut  en  ^fpoerjuqua 
leur  union  exprefle  ou  tacite,  favez-vous  quelles  font  les 

autorités?  il  Te  fonde  fur  la  donation  faite  auPrl“e.  d* 
r'  A'  t A/i S & fur  d’autres  donations  iemblables 

fahefen  .éS!  léÏî  ,&  >684,  au  cardinal  Mazarin  & à 
d’ainre^  perfonnages  puiffims , c’eft-à-dire  qui!  «font  la 
queftion  ^par  la  Squeftion  même  ; logique  apurement 
très -commode  , mais  qui  n’est  pas  auffi  .Ç-vmncant= 
Oui,  Meffieurs,  nous  favions  a merveille  que  le  ru  e 
Mazarin  qui  avoit  fes  vues,  avoit  tente  d établir,  dans  la 
donation  de  .648  , cette  domine  abfurde  de  la  dipo- 
nibilité  des  conquêtes  jufqua.leur  réunion  expre 
cite  il  comptoir  bien!  dès-lors , recueillir  un jour I«- 
même  le  fruit  de  fa  compla.fance  pour  le  prince  ■ deConde 
Mais  les  véritables  règles  de  la  domanialité  mais  les 

maximes  éternelles  de  la  raifon,  n °T"*  & de  finfluence 

atteintes  momentanées  de  1 aftuce  italienne , 
miniftérielle  ; & le  don  fait  au  cardmal  Mazarin  fora 
îuUmême  bientôt  fournis  à votre  examen.  Amfi  ob- 
jecaon  de  l’écrivain  que  je  viens  de  citer,  ne  prouve  qu 


dans  cette  premiers 
de  ïa  loi  , afin  de 
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/euîe  chofe,  ïa  néeeffîie  de  faire, 
circoiiftao^e , une  exacte  appîicatron  tic  ïa  iui  , anr 
ne  pas  compromettre  ïes  droits  de  ïa  natidh  dans  le^ 
autres  affaires  qui  dépendent  de  ïa  rnêrn'e  règïei 

C eft  en  vain,  nous  dit-on,  que  vous  invoquez  ici  le 
droit  de  conquête  : le  Cïermontois  n'a  point  été  ravi  au 
duc  Charles  par  la  force  des  armes.  La  première  occu- 
pation de  ce  pays  par  la  France,  date  de  1632  & elle 

a eu  lieu  en  vertu  du  traité  paffié  à Liverdun , au  mois 
de  juin  de  cette  année;  traité  par  îtqueî  Charles  , pour 
obtenir  ïa  reftitutiori  des  places  qui  lui  avoient  été  enlevées 
dans  la  Lorraine  £ le  Barrois  , confentit , d une  part , à 
depofer  entre  les  mains  du  roi,  Stenai  £ Jamets,  pour 
quatre  ans  feulement,  £ d autre  part  à abandonner 
au  roi  le  comte  de  Clermont  en  toute  propriété  £ fonve- 
rainete , a k charge  de  lui  en  payer  le  prix  au  denier 
cinquante  Cette  difficulté,  Meffieurs , fi  /en  eft  une,  f. 
relout  en  deux  mots. 

l0.  On  appelle  conquête,  du  moins  dans  l'idiome 'do- 
maniai  toute  acquifition  de  partie  d un  territoire  étranger 
faite,  ioit  par  invaffion,  foit  par  convention  politique! 
Leu  nnporte  donc  de  quelle  manière  Louis  XIII  s eft  mis 
en  pofleffion  du  Cïermontois.  Dès-là  qu  avant  I occupation 
e 1 32  , cette  contrée  §ppartenoit  au  iouverain  de  la  Lor- 
raine , c elt  une  conquête, 

2°.  Dans  quelles  vues  le  due  Charles  céda-t-iî  à la 
France  le  Cïermontois,  en  1632  >.  Afin  d'obtenir!*  reftitution 
es  conquêtes^  qui  avoient  été  faites  fur  lui  à main  armée 
Dun  autre  cote,  la  France  lui  reftitife-t-elle , au  botit  des 
quatre  ans  , (es  places  de  Stenai  &.de  Jamets  ? La  France 
a-t-eUe  jamais  paye-  ïa  valeur  du  comté  de  Clermont’  Non 
Meffieurs.  Et  que  réfulte-t-ÏI  de  là?  Les  défenfouralé 
M de  Conde  ne  manqueront  point  d’en  conclure  ce  qu’ils 
ont  déjà  dit  plusieurs  fois  dans  cette  affaire , qu’une  grande 
puinance  fonde  fes  droits,  vis-^vis  dune  ’pemë!  moins 

O ie  foie65  fur  Ia'fuPériorité  de  fes  armes. 

Ur  je  le  leur  demande  à eux-mêmes , ce  qui  a été  en- 
vahi, fou  par  rufe,  fou  par  violence,  ce  que  l’on  retient 
aon  en  vertu  d’un  traité,  mais  par  le’drJ  du  plus  fou 

Difc.  fur  l aff.  du  Clerm . par  M . de  Fifme . B 
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qu’eft-ce autre  chofe  quune  conquête , même  dans  l’acception 
la  plus  vulgaire  (1)  ? 

Maintenant , MeflTeurs , quand  ïe  prétendu  principe , écrit 
dans  la  donation  de  1648,  feroit  véritable;  quand  nous 
accorderions  à M.  de  Coudé  que  la  conquête  refte  dans  ie 
domaine  privé  du  prince , tant  qu’il  n’a  point  été  compté 
de  fes  revenus  à la  chambre  de  comptes  (2)  ; il  n’en  feroit 
pas  moins  faux  que  le  Clermontois  fût  encore  extradoma- 
nial  en  1648:  deux  autres  règles  inconteftables  repoufle- 
ront  toujours  cette  fuppofitipn  erronée. 

J’ai  déjà  eu  occafion  de  rappeler  la  première  ; c’eft  cette 
maxime  folennelle  confacrée  par  î edit  de  1607  , fuivant 
laquelle  au  moment  où  un  prince  monte  fur  le  trône , fon 
domaine  privé  fe  confond  avec  celui  de  letat  ; maxime 
qui  ne  reçoit  aucune  exception  : maxime  qui , triomphante 


(1)  Ici  j’ai  été  interrompu  par  quelques  voix  qui  fe  font 
écriées,  cejl  un  vol.  Soit  > mais  prefque  toutes  les  conquêtes 
font  - elles  'autre  chofe  que  des  vols  à main  armée  ? & s’il 
falloit  remonter  à l’origine  de  toutes  les  poffeffions  politiques  , ^ 
y en  auroit-il  beaucoup  qui  pulfent  fubir  l’épreuve  d’un  tel 
examen  ? 

(2)  Ce  n’étoit  pas  feulement  fut  une  do&rine  erronée, 
c’étoit encore  fur  un  fait  inexaét  que,  dans  la  donation  de  1648, 
on  établiflfoit  la  difponibilité  du  Clermontois  ; car  ce  pays 
avoir  été  réuni  de  fait  à la  couronne,  même  avant  le  traité  de 
1641.  J’en  trouve  la  preuve  dans  un  arrêt  du  parlement  de 
Metz,  du  16  Janvier  *1661 , dont  je  n’ai  eu  connoiffance  que 
depuis’  la  prononciation  de  ce  difcours , & qui  fe  trouve  dans 
le  recueil  des  édits,  &c.,  enregiftrés  au  parlement  de  Metz  , 
tome  III.  Cette  pièce  très-précieufe  nous  apprend  que  , depuis 
1632,  les  comptes  du  Clermontois  s’étoient  rendus  pardevant 
les  mtendans  de  Lorraine,  & que  par  un  édit  d’Août  1634, 
& une  déclaration  de  1640,  Louis  XIII  y avoir  créé  des  jif- 
ridiétions  royales,  & établi  un  receveur  du  domaine  hérédi- 
taire. Ces  circonftances  remarquables , en  contraftant  avec 
l’expofé  de  la  donation,  confirment  ce  que  le  comité  des 
domaines  a conftamment  foutenu  par  rapport  à la  réunion 
du  Clermontois  > opérée  dès  i6$z. 
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dans  les  jours  même  du  defpotifme , devient  plus  refpec- 
table  encore  fous  l’empire  de  îa  liberté  dont  elle  affermit 
les  droits.  Si  donc  les  biens  de  conquête  n etoient  pas  unis 
de  droit  au  domaine,  du  moins  deviendroient  - ils  doma- 
niaux , ïorfqu’iîs  ont  pâlie  avec  la  couronne  au  fucçeffeur 
de  celui  qui  avoir  fait  la  conquête  ; & c eft  auffi  la  do&rinô 
de  tous  les  domaniffes.  D’où  il  fuit  que  le  Clermontois , 
conquisses  1632;  alluré  à la  France  par  le  traité  de 
1641 , s’il  étoitun  domaine  privé  dans  la  main  de  Louis  XIII , 
eft  devenu  domanial  en  1643  > Par  ï avènement  de  Louis  XiV 
à la  couronne. 

11  eft  ^ Mefffeurs  , une  autre  règle  à laquelle  les  défeiifeurs 
de  M.  de  Condé  n’ont  eux-mêmes  jamais  refufé  leur  hom- 
mage. Le  fonds  qui  eft  à la  difpofition  perionnelïe  du 
monarque,  il  peut,  par  un  aâe  formel  de'  fa  volonté , le 
confondre  dans  le  domaine  public.-Dès  l’inftant  qu’il  a dit  3 
j’abdique  .mes  droits  particuliers  fur  une  telle  chofe;  je  veux 
quelle  foit , non  plus  à moi , mais  à îa  Nation  : dès  cet 
inftant  la  chofe  devient  domaniale;  & elle  eft  placée  par 
rapport  au  prince , fous  la  fauve-garde  de  finaliénabilité. 
C’eft-îà  ce  que  les  domaniffes  appellent  une  réunion  exprejje , 
& ils  n’en  reconnoiffent  point  de  plus  authenticue. 

Que  , fi  la  claufe  d’union  fe  trouve , non  pas"  dans  un 
ffmple  a &e  légilîatif  , mais  dans  un  traité  politique , pa'fîe 
avec  une  puiffance  étrangère , qui  prétendoit  des  droits  à 
la  chofe  , fon  effet  n’en  eft  que  plus  certain.  L’incorpora- 
tion de  la  chofe  au  domaine  publie  , acquiert  d’autant  plus 
de  force , que  le  pafte  qui  la  opérée  eft  plus  folennel  : 
elle  n’eft  plus  feulement  une  loi  particulière  de ‘l’empire  3 ~ 
elle  ^eft  enregiffrée  jufque  dans  le  code  des  nations.  ? 

L’application  de  ce  dernier  principe  fe  fait  encore  au 
Clermontois , au  moyen  de  la-  claufe  d’union  inférée  dans 
le  traité  de  Paris  de  1641.  Ainfi  l’énoncé  de  la  donation 
de.  1648  eft  d’autant  plus  faux,  que  cette  contrée  fe  trôu- 
voit  mcorporée  alors  au  domaine  public , de  trois  manières 
differentes:  par  I effet  de  la  conquête,  par  l’avénement  de 
Louis  XIV  au  trône,  & par  une  réunion  exprefîe , inférée 
dans  un  traité  politique  entre  la  France  & lo  du'c  de 
Lorraine. 
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Oft.na  pu-  fe diffimuler  les  conféquences  fatales  qui  réfub- 
t oient,  &du  traité  de  1641  &.  de  îaclaule  d’union  qu’il  renferme; 
ies  objections  de  tout  genre  ont  été  accumulées,  pour  perfiiadet 
que  ce  monument  diplomatique  devoit  être* compté  pour  rien. 
A entendre  les  partisans  de  la  maifon  de  Condé,  Je  traité,  de 
1641  , n a point  ete  exécuté  ; il  a d’aif  leurs  été  anéanti , foit 
par  celui  de  1644  , foit  par  celui  des  Pyrénées  , Toit  enfin  par 
celui  de  1661  ; & c’eft  ce  dernier  feulement  qui  a opéré 
la  réunion  duXIermontoisfi 

Toutes  ces  objeftions  font  fnfceptibîes  dune  folution 
Commune , fur  laquelle  nous  11e  pouvons  trop  infifter  ; toutes 
confondent  deux  intérêts  effentielîement  difiérens , & dont 
ia  difiinÇiion  répand  le  plus  sjrand  jour  fur  le  débat.  Ces 
deux  interets  font  celui  du  duc  de  Lorraine  & celui  du  prince 
de  Condé. 

En  effet , Meffieurs  , fi  fe  fort  du  Cîermontois  n’a  été 
fixé  définitivement  dans  l’ordre  diplomatique , que  par  le 
traité  ^ de  1661  , quelle  eft  ia  conféquence  ia  plus  étendue 

3ue  ion  puiffie  tirer  de  cette  circonftance ? c’elt  que  le  duc 
e Loi  •Taine  a confervé  jufq.uà  cette  époque  , des  prétentions , 
ou  fi  i’on  veut  même  des  droits  fur  cette  province;  c’eft 
quef,  par  rapport  au  duc  de  Lorraine  , la  poffiefiion  de  ia 
Fiance  n’eft  devenue  incontefiable  qu’en  1661. 

Mais,  je  vous  prie  , quy  a-t-il  ici  de  commun  entre  fe 
fiouverain  -étranger  & le  citoyen  françois  ? étoient-ce  les 
intérêts  du  duc  de  Lorraine,  ou  les  liens  propres  que  fii- 
puloit-  Louis  de  Bourbon  , en  foilicitant  ia  donation  de 
1648?  & par  cela  même  qu’ii  i’acceptoit , ne  reconnoif- 
foit-il  pasV  ne  renorçpit-ii  pas  à contefter  la  propriété  de 
la  France,  quand  fa  qualité  de  François  ne  lui  en  eut  pas 
d’ailleurs  impofé  l’obligation  ? 

Il  efc  donc  vrai , Meffieurs  , que  l’objeClion  dont  îe  duc 
de  Lorraine  a pu  faire  un  ufage  fpécieux  dans  ies  confé- 
rences qui  ont  précédé  le  traité  de  1661  , M.  de  Condé 
n elt  nullement  fondé  à la  faire  valoir  vis-à-vis  des  re- 
prefentans  de  la  Nation  françoife  : ii  s’élève  en  cela,  contre 
îon  propre  titre , &.  pour  parler  le  langage  de  ia  jurifpru- 
dence-,  il  ex  ripe  du  droit  d! autrui.  Un  exemple  familier 
rendra  ceci  plus  fenfible  encore. 
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Un  domaine  avoit  été  ufurpé  par  un  particulier , qui  meurt 
trahfmettant  la  pofiefiion  illégitime  à Ton  fils  mineur.'  Le  tu- 
teur de  celui-ci  aliène  enfuite  le  domaine  avant  l’expiration 
des  trente  années  , néceüaires  pour  acquérir  la  prescription  ; 
& le  pupille  devenu  majeur,  réclame  contre  cette  aliéna- 
tion , en  invoquant  les  lois  prohibitives  de  l’aliénation  des 
biens  des  mineurs.  Je  fuppofe  maintenant,  J^eflieurs,  que 
I aîiénataire  fe  préfentant  dans  les  tribunaux  , dife  à fon 
adyerfaire  : « les  lois  que  vous  appelez  à votre  Secours  font 
» inapplicables  a votre  caufe  ; elles  ne  font  relatives  qu’aux 
» propriétés  des  mineurs  ; & lorfque  le  domaine  , que  je 
» pofsède , a été  aliéné  , il  n’étoit  pas  encore  votre  pro- 
» priété  , parce  que  la  prefcription  n’avoit  pas  encore  lé- 
» gitimé  dans  votre  perfonne,  l’ufurpation  de  votre  pèr%  ». 
Aflurément , Meilleurs,  un  tel  langage  ne  feroit  pas  for- 
tune; vous  excipe ^ du  droit  d’autrui,  repliqueïoit-on  à F a- 
liénataire  , & une  Sentence  d’évnftion  ne  tarderoit  pas  à le 
convaincre  de  la  frivolité  de  fa  défenfe.  Vous  m’avez  de- 
vancé , Mcifieurs  , dans  l’application  de  cet  exemple.  Le 
mineur,  c’eft  la  Nation  : le  tuteur,  c’eft  la  régente  Anne 
d’Autriche,  ou  plutôt  fon  nîiniftre  Mazarin;  & Faliéna- 
taire  elt  M.  de  Condé. 

On  prétend  , je  le  fais , que  ce  n’eft.  point  par  les  vues 
étroites  du  droit  civil  qu’il  faut  juger  une  affaire  qui  eft 
clu  domaine  de  la  politique.  Comme  ff  ce  qui  eft  ellentiel- 
lement  raifonnable  & juite  pouvoit  cefter  de  hêtre  en  aucun 
cas  ! comme  ft , entre  le  chef  & les  citoyens  d’un  état , on 
devoit  confulter  autre  ebofe  que  la  poüèffion  , pour  dé- 
terminer ce  qui  en  fait  actuellement  partie!  comme  ft  enfin, 
du  fouverajn  au  Sujet,  c’étoit  une  queftion  de  droit  poli- 
tique que  celle  cie  Savoir  ft  telle  portion  de  l’empire  eft 
ou  n’eft  pas  domaniale  ! 

11  eft  bien  étrange  , difent  nos  contradi&eurs  , qu’on  in- 
terdife  à M.  de. Condé  1 examen  de  ces  mêmes  traités  que 
Ion  invoque^  contre  lui  : la  raifon  & l’équité  veulent  que 
cnacun  pmfle  tourner , contre  fon  adverfaire  , les  armes 
dont  celui-ci  fait  ufage  pour  le  combattre.  Cette  objeètion 
n a d autre  bafe  qa  une  équivoque  facile  à .démêler. 

Eft-ce  nous  en  effet,  Meffteurs,  qui  oppofons  à M.  de 
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Condé  , cette  multitude  d’a&es  diplomatiques  dont  fe  trouve 
furchargée  une  affaire  extrêmement  fimple  ? il  eft  aifé  de 
fe  convaincre  que  non.  Pour  fonder  la  revendication  na- 
tionale, un  feul  fait  nous  fuffit  ; & ce  fait  eâ  que  lors  de 
la  donation  de  1648,  le  Clermontois  appartenoit  , depuis 
feize  ans , à la  France  qui  Tavoit  conquis  fur  le  duc  de 
Lorraine.  Mais  pour  eflayer  d’établir  que  , quoique  poffédé 
par  la  France , le  Clermontois  n’étoit  pas  domanial  en 
1648  , les  défenfeurs  de  M.  de  Condé  ont  déployé  le  plus 
grand  luxe  d’érudition  ; ils  ont  fouillé  tous  les  monumens 
de  l’hiftoire  & de  la  diplomatie  ; ils  fe  font  appliqués  à y 
chercher  la  preuve  que  la  pofiefiion  de  la  France,  en  1648, 
ét^it  vicieule  & précaire.  Que  leur  répondons-nous  ? tous 
vos  efforts  font  vains  ; & les  traités  que  vous  produifez 
doivent  être  écartés.  Car  il  ne  s’agit  point  d’examiner 
quels  pouvoient  être  en  1648  , les  droits  du  fouverain  de 
la  Lorraine  fur  le  Clermontois  : il  s’agit  feulement  de 
favoir  , ff  nette  contrée  étoit  alors  une  poffeffion  publique 
de  l’état , ou  une  poffeffion  privée  du  monarque  ; en  un 
mot , ff  le  Roi  a pu  en  difpofer  au  profit  d’un  citoyen  de 
l’empire.  Or,  il  eft  évident  que  , dans  cette  controverfe , ce 
font  les  défenfeurs  de  M.  de  Condé  qui  fe  font  armés  contre 
Ja  Nation,  des  traités  politiques  ; qu’en  foutenant  qu’il  n’a 
pas  le  droit  de  s’en  prévaloir,  nous  ufons  de  celui  qui 
appartient  inopnteftabiement  à la  Nation  ; qu’enfin , ff  nous 
nous  permettons  de  jeter  un  regard  fur  ces  traités  ce  n’eft 
que  fubfidiairement  ; & en  conféquence  de  cette  faculté  natu- 
relle invoquée  par  eux-mêmes,  de  tourner  contre  fon  ad- 
verfarre  les  armes  avec  lesquelles  il  fe  préfente  au  combat. 

Ôbfewez , dit-on  encore  , que  les  membres  de  cette  Af- 
femblée  ne  peuvent  être  conffdérés,  ni  comme  les  agens , 
ni  comme  les  défenfeurs  de  M.  de  Condé  ':  ils  remplifiént 
îa  fon&ion  impartiale,  le  faint  minrftère  d’un  juge,  qui 
doit  être  pur  comme  la  vérité , & impaffible  comme  la 
juftice. 

A dieu  ne  pîaifè  , Meffieurs  , que  je  refufe  pour  aucun  de* 
nous  , un  auffi  beau  titre.  Oui , fans  doute , nous  exerçons 
.maintenant  une  magiftrature  fuprême,  & une  grande  caufe 
©ft  aujourd’hui  foumife  à notre  déciffon  ; mais  cette  caufe 
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quelle  eft-eïîe?  c’cft  celle  non  pas  du  duc  de  Lorraine  , mais 
de  M.  de  Condé.  Nous  devons  donc  la  juger  par  des 
moyens  dont  M.  de  Condé  foit  autorifé  à faire  uîage,  & 
non  par  ceux  dont  l'emploi  ne  feroit  permis  qu  a un  fou- 
verain  étranger  qu’il  ne  repréfente  pas , & que  repréfente  au 
contraire  la  Nation, 

J’ai  donc  raifon  de  dire  que  nos  contradi&eurs  confon- 
dent deux  points-de-vue  abfolument  diftinéls  , & que  cette 
confufion  fait  tout  le  nœud  de  la  difficulté.  Vis-à-vis  du 
duc  de  Lorraine , le  Clermontois  n’étoit  point  irrévoca- 
blement réuni  à la  couronne,  en  1648;  je  puis  accorder 
ceïa.  Mais  vis-à-vis  de  tout  autre  , mais  vis-a-vis  fur-tout 
d un  fujet  de  la  France,  c’était  un  véritable  domaine  na- 
tional,  conftitué  fous  ia  garde  févère  de  îa  loi  de  î’inaïiéna- 
bilité^;  ïoi  dont  îa  violation  feroit  d’autant  plus  inexcufabïe  , 
que  l’on  confidéreroit  îe  Clermontois , à î’époque  de  fon 
aliénation , comme  un  dépôt  qu’en  cas  d’événement  la  Na- 
tion devoit  représenter  au  fouverain  de  îa  Lorraine. 

Ainfi  cette  idée  de  dépôt,  îoin  de  fervir  à îa  caufe  de 
M. de  Condé,  la  rendroit  plus  défavorable  encore.  En  tout  cas, 
nous  ne  voyons  pas  ce  qu’il  pourroit  répondre  au  dilemme 
fuivant.  Ou  îe  Clermontois  appartenoit  à la  France  en  1648  , 
& en  ce^cas  îa  conceffion  eft  révocable , en*  vertu  des  îoix 
qui  regiflent  notre  domaine  : ou  il  n’a  appartenu  à îa  France 
quen  1661  * en  vertu  de  la  cefiion  définitive  que  ïui  en 
a faite  îe  duc  de  Lorraine,  & alors  îa  conceffion  de  1648 
eft  nulle;  elle  eft  révocable  du  chef  du  duc  de  Lorraine* 
dont^  la  nation  exerce  aujourd’hui  îes  droits. 

, Dès  qu’il  eft  démontré , Meffieurs , que  M.  de  Condé 
n eft.  pas  recevabie  à contefter  îa  propriété  &.  îa  doma- 
nialité du  Cîermontois  , a ï époque  de  1648,  iï  devient 
fuperflu  de  fuivre  fes  défenfeurs  dans  tous  les  détails  hif- 
tonques  auxquels  ils  fe  font  livrés;  çe  feroit  le  moyen 
de  perdre  de  vue  le  véritable  afpeéf  de  cette  affaire,  & de 
confumer  , fans  rruit*  à la  conciliation  des  divers  récits 
des  annaîiftes  & des  biographes , un  temps  précieux  , que 
réclament  des  queitions  plus  utiles.  C’eft  ici  , fur-tout  * 
qu  il  faut  fe  tenir  en  garde  centre  le  fyftême  infîdieux  que 
nous  combattons  ; c’elt  ici  que  l’on  cherche  à fubftitusr  à 
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une  queftion  domaniale,  une  controverse  diplomatique  .& 
a nous  égarer  dans  de  vaines  difcuffions,  propres,  peut- 
etre , a piquer  là  eunofité^  mais  qui  nous  détournent 
évidemment  - de  notre  but,  & qu;il  faut  par  conféquent 
abandonner  a la  critique  ‘des  érudits;  Q,u.e  nous -importe 
en  effet  de  Savoir  ce  qu’il  faut  penfer  dqs  ciconftances  dans 
lesquelles  fut  juré  le  traité  dey  1641  ? quelle  peut  être 
dans  1 ordre  diplomatique,  la  valeur  de  celui  de  1644, 
& lî  la  Lorraine  étoit  un  fief  mafculin  , auquel  le  duc 
Charles  a fuccédé  de  fon  chef?  Lin  feul  point  nous  inté- 
rêt e : qui  du  Roi  ou  de  la  nation  poffédoit  le  Clermon- 
tois  ^ lors  de  la  donation  de  1648^  Or  fi  Ton  ne  peut 
jaifonnablement  révoquer  en. doute  que  le  Clermontois  avoit 
eté#conquis  pour  la  nation  , & qu’il  étoit  poffédé  par  elle; 
on  aura  beau  prouver  que  la  conquête  étoit  une  ufurpation, 
il  fera  toujours  vrai  de  dire  que  le  Roi  a aliéné,  en  1648, 
ce  dont  il  n’étoit  que  l’adminifirateur , & que  la  nation, 
pour  qui  il  adminiftroit , a droit  d’attaquer  une  aliénation 
profcrite  par  la  loi  domaniale. 

Ce  n’eit  pas , au  Surplus , Meilleurs,  que  votre  comité 
des  domaines  ne  demeure  convaincu  que  dans  l’ordre  - di- 
plomatique, le  traité  de  1641  , qui  a uni  exprefîément  le 
Clermontois  à.  la  couronne  , eft  refté  fans  atteinte  à cet 
égard.  Quelques  obfervations  vont  lever  tous  les  doutes 
fur  ce  point,  dont,  je  le  répète,  l’examen  eft  fura-  ■ 
bondant. 

Il  fut,  dit  -on , l’ouvrage  de  la  contrainte , & il  n’a  ja- 
mais été  exécuté.  Mais  igs  hiftoriens  les  plus  favorables 
au  duc  Charles , conviennent  que  la  garnifon  françoife  avoit 
évacué  la  ville  de  Bar,  lorfqu’iî  y jura  de  nouveau  l’exé- 
cution du  traité  de  Paris.  Tel  eft  particulièrement  le  récit 
du  marquis  de  Beauveau  , & il  ajoute  , que  le  duc  s’oc- 
cu.Pa  > Pendant  ^es  cinq  ou  fix  Semaines  fuivantes , à fe 
faire  reitituer  toutes  les  places  qui  dévoient  lui  être  remifes 
en  conféquenee  du  traité,  & particulièrement  celle  de  la 
Moibe , la  plus  forte  & la  plus  importante.  Ce  fut  donc 
après  une  exécution  complète  , &.  lorfque  le  prince  Lor- 
rain en  eut  recueilli  tous  les  fruits,  que  par  l'infidélité  la 
plus  condamnable , par  une  trahifon  que  la  fortune  elle- 
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même  a réfuté  d’abfoudre , il  joignit  de  nouveau  fes  armes 
à celles  des  Efpagnols.  Et  que  parls-t-tm  de  protections 
/ dans  de  femblabies  circonftances  ? .comme  fi  les  proteftations 
impuidantes  entre  particuliers , quand  il  s’agit  d un  acle 
confommé , pouvoient  avoir  pjus  de  force  entre  xouverains^ 
comme  fi  (if  faut  ie  dire,  quoiqua  regret)  comme  fi 
dans  les  grandes  querelles  des  nations  , la 
n’avoit  pas  feule  décidé  jufqu’à  ce  jour , de  îa  validité 
des  titres  î 

Eft-ce  avec  pïus  de  fuccès  que  l’on  invoque  le  traité  de 
1644,  cette  pièce,  prétendue  décifive,  annoncée  avec  tant 
d’appareil , & qui  devoit  ruiner  tout  ie  fyftême  du  comité 
des  domaines?-  Non,  Meffieurs,  un  feulmot  fuffit  pour  dé- 
truire tout  l’eftet  que  i’on  s’en  -étoit  promis  ; il  n a jamais 
été  ratifié  (1)* 

Ce  ntéft  point  par  l’opinion  de  Grotius  , ou  de^  tout 
autre  pubiicifte,  qu’il  faut  fe  déterminer  fur  le  degré  d au- 
torité que  doivent  obtenir  ïes  traités  non  ratifies  pafies 
en  vertu  de  pleins  pouvoirs  : attachons-nous  à deux  guides 
plus  fûts , la  raifon  & fufage.  . La  raifon  ne  permet  pas 
que  la  deftinée  des  empires  puifie  dépendre  de  la  mauvaife 
foi  d’un  négociateur  j & dans  1 ufage  il  elt  certain  que  la 
ratification  eft  confidérée  comme  une  condition  efientielle  : 
il  11’y  a point  eu  deux  avis  à cet-  égard  dans  votre  comité 
diplomatique-  Si  le  principe  eft  certain  . en  général , ■ à 
combien  plus  forte  raifon  doit-il  être  fnivi , dans  une  cir- 
confiance  oii  la  néceffite  dS  la  ratification  a ete  exprefie- 
ment  ftipulée.  Le  traité  de  1644  eft  terminé  par  une  claufe 


(1)  Ici  M.  l’abbé  Maury,  & quelques  honorables  membres  , 
ont  demandé  la  preuve  du  défaut*  de  ratification.  Ces  Meilleurs 
n’avoient  pas  fait  attention,  d abord  qu  on  ne  peut  exiger,  la 
preuve  d’un  fait  négatif  5 & enfuite  que  c’eft  à ceux  qui  fe 
prévalent  du  traité  de  1644,  à prouver  qu’il  a, été  revêtu  de 
toutes  les  formes  requifes.  Enfin , M.  l’abbe  Maury , qui  m^a 
remplacé  à la  tribune  j s’eft  livre  a des  explications,  ou  plutôt 
à des  raifonnemens  qui  n’ont  fervi  qu’à  conftater  le  défaut 
de  ratification,  attefié  d’ailleurs  par  l’hiftoire. 
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portant  promefle  refpeQive  « de  le  ratifier , & faire  ratifier 
« dans  un  mois,  ou  plutôt,  s’il  eft  pofffole,  en  meilleure 
» & plus  authentique  forme  qu’il  fe  pourra , pour  être  tn- 
>>  J bue  execute.  de  part .St  d’autre  de  pointen  point  ».  Lorf- 
quel  execution  a ete  fi  formellement  fubordonnée  à la  ra- 
tification, peut-il  refter  le  moindre  doute  fur  la  nullité 
ou  traite  de  1644?  mais  fa  teneur  même  va  nous  fournir 
autti  des  armes  pour  le  combattre. 

On  prétend  qu’il  dénature  abfolument  la  pofleffion  de 
a fraude,  parce  que  l’article  III  porte  que  le  Roi  gardera 
le  chateau  de  Clermont  comme  en  dépôt  feulement , & pmce 
que  1 article  V accorde  au  Roi  la  faculté,  ou  de  garder 
' T urP  us  du  CIermontoIS’  a charge  de  récompenfer 
io  duc  de  Lorraine  ou  de  ïe  reftituer  après  avoir  déman- 
telé les  places  de.Stenai  & de  Jamets/  % 

Lorfquon  faifoit  eette  objeftion,  on  ne  vous  a pas  dit, 
'Ci  ieuis  , que  le  traité  de  1,644  avoit  deux  parties , lune 
deitjnee  a etre  publique,  îautre  devant,  au  contraire , de- 
menrer  fecrete.  On  ne  vous  a parlé  que  de  la  première  • 
mais  il  nelt  pas  mutile  de  vous  faire  connoître  quelques 
articles  de  la  fécondé.  ^ H 

t ^>ar.îl!n  <îe  c?s  articles  fecrets,  il  eft  dit  que , quoique 
le  Loi  air,  par  le  traité,  le  choix  de  rendre  les  places  de 
otenai  & Jametz , après  en  avoir  démoli  les  fortifications, 
ou  de  les  garder , a la  charge  d une  récompenfe  raifon- 
nable,  il  eft  convenu  pofitivement  que  le  Roi  gardera  ces 
places  & leurs  dépendances  poîir  toujours,  fans  autre  con- 
dition que  celle  delà  récompenfe.  Cette  cïaufe  eft  impor- 
tante, & ïiauroit  pas  'dû  être  difftmulée  ; elle  détruit 
comme  vous  ïe  voyez  , Laïternative  contenue  dans  le  cin- 
quième des  articles  publics  , & elle  n’en  ïaiffe  fubfifter  que 
Ja  partie  qui  porte  que  la  prefque  totalité  du  Cïermontois 
demeurera  pour  toujours  à la  France.  Ainfi  le  traité  de  1644 
■ 0ln  L..e.  P°rtcr  à cet  égard  la  moindre  atteinte  à î’îrré- 
vocahilite  de  la  pofteffion  de  la  France,  ne  fait  que  con- 
tinuer au  contraire,  meme  par  rapport  au  duc  de  Lorraine 
1 incorporation  de  la  prefque  totalité  du  Cïermontois  au 
domaine  de  la  couronne.  L’argument  fondé  fur  le  traité 
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(Je  1644,  fe  réduit  donc  à Tunique  château  de  Clermont; 
la  claufe  aui  porte  qu’il  fera  gardé  comme  en  depot  , étant 
le  feu!  point  auquel  il  n’  ait  point  été  dérogé  par  les  articles 
fecrets.  ^ 

Mais  ce  n’eft  pas  tout,  Meilleurs;  dans  le  premier  de 
ces  articles  on  voit  ie  duc  Charles  » renoncer  préfente- 
3}  -ment  à toutes  fortes  de  traités  & intelligences  qu  il 
» pourroit  avoir  avec  la  maifon  d’Autriche  &.  autres  en- 
» nemis  «de  la  France,  dire&ement  ou  indirfe&ement  ».  On 
le  voit  dans  l’article  deuxième  « s’engager  à fervir  le 
» Roi  de  fa  perfonne  & de  fes  troupes , tant  de  celles 
» qu’il  a préfentement  que  de  celles  qu’il  pourra  faire  ci- 
» après,  envers  &.  contre  tous  ceux  avec  lesquels  S.  M.  eft 
» maintenant  en  guerre  ».  Ces  conditions  étoient  eflentielles 
par  rapport  à la  France.  En  accordant  au  prince  Lorrain 
un  fort  plus  avantageux  que  par  le  ,traité  de  1641  * notre 
gouvernement  vouloit  fixer  fon  inconftancè , & conquérir 
un  allié  fur  nos  ennemis.  Or,  fi  Charles  a viole  fes  en- 
gagemens  les  plus  formels  , s’il  a enfreint  le  traité  dans 
la  partie  qui  importoit  le  plus  à la  France,  que  s en- 
fuit-il de  là?  ce  qui  a lieu,  Meffieurs  , dans  toutes  les 
conventions-  fynallagmatiques.  En  n’exécutant  point  de  fa 
part  le  traité  de  1644,  Charles  a autorife  la  France  a^îe 
laitier  également  fans  exécution;  & comme  lui-même  n en 
pourroit  invoquer  les  claufes  aujourd’hui  , à plus  forte 
raifon  un  tiers  n’eft-il  pas  recevable  à en  faire  la  bafe  d’au- 
cunes prétentions. 

Que  le  duc  de  Lorraine  ait  auffi-tôt  violé  que  confenti 
le  traité  de  1644,  c’eft  un  fait  qui  ne  peut  être  raifonna- 
bîement  contredit.  L’hifioire  de  ce  tems  nous  montre  Charles 
uni  avec  les  Efpagnols , immédiatement  après  le  traité  ; & 
ce  prince  , qui  n’avoit  pas  moins  de  valeur  que  de  mau- 
vais foi , faifant  à la  France  tout  le  mal  qui  étoit  en  fon 
pouvoir  (1). 


(1)  cc  Ce  traité  ( de  1644)  fut  inutile,  il  ne  fut  pas  meme 
» ratifié.  Ce  prince  n’avoit  négocié  'que  pour  inquiéter  les 
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Enfin  , Meffieurs,  on  trope  jufgue  dans  le  traité  de» 

2:ruareuve  de  h nuiihé  de 

ttcie  LXiV  dit  que  tout  le  Ciermontqis  demeurera  diamaU 

ZZ  mcorf°7  a 7 Tronne  de  Fmnc^  & ^article  LXV 

, PW  q?*'le4UC  Cf,arUs  ni  fes  fucce^rS  ne  pourront 
inune  répéter  Je  prix  que  Louis  XIII  .setoit  obligé  d’en 
Payer  par  le  traite  de  1632  , attendu  que  F article  où  cil 
contenu  cette  obligation  ; a été  annuité  par  les  traités  fub- 
jequens  Quels  font  ces  traités  fobféquens  ? ce  n’eft  point 
celui  de  1644.,  qui  , loin  de  décharger  la  France  de  tous 
mmagemens , lui  impofe  au  contraire  la  condition 
d une  recompenfe  en  argent  ou  en  terres.  Ce  n’eft  & ne 
^ r . etle  <U®  celui  de  1641  , le  feul  d’entre  les  traités 
CI111  contienne  la  ceffion  abfolue  & gra- 
J Preuye  certaine  que  celui  de  1644, 

Ie.  ,ans  ^es  ^tes  de  Phiftoire,  11e toit  pas  moins  mé- 

f-niJ  À ans  ceu*  de  diplomatie.  Un  des  préopinans 

a tire  de  cet  article  LXV  du  traité  des  Pyrénées  ; une 
conlequence  direâement  contraire  à la' mienne , parce  qu'il 
s eit  attache  Servilement  à Fexpreffion  grammaticale , dont 
une  iegere  attention  lui  ’ eût  dévoilé  le  véritable  Sens. 

La  claufe  de  1 article  LXV  que  je  viens  de  citer  ne 
eonitate  pas  feulement  la  nullité  du  traité  de  1644,  elle 

piouve  suffi  que  celui  de  1641  a été  confirmé  par  le  traité 

des  Pyrénées , pour  ce  qui  concerne  le  Clermontois.  Si 
en  enet  il  eit  arrêté  que  le  Clermontois  demeurera  à la 
France,  & que  Charles  nen  pourra  pas  meme  répéter  le 
prix  convenu  par  le  traité  de  Liverdun , quel  eft  le  motif 
eciit  de  cette  ftipuiation  ? C’eft  que  l’obligation  contenue 
dans  le  traite  de  Liverdun , a été  annullée  par  celui  de  164,1. 
Or,  rappeler  ainfi  la  teneur  du  traité  de  1641 , la  prendre 
ainfi  pour  règle  de  ce  qui  fe  faifoit  alors,  neft-ce  point 
ia  reconhoifiance  la  plus  pohtive  de  la  validité?  N’eft-ce 


» Lfoagnols,  & en  ootemr  de  meilleures  conditions.  Il  s'attacha 
« a eux  de  plus  en  plus,  & continua  à faire  à la  France,  tout 
p le  mal  qu  il  put».  La  Maninière,  tom.  I.  J p.  \ 
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point  une  confirmation  expreflé  fie  fa  difpofîtîon , relative 
au  Clermontois  ? & lorfque  l’Efpagne  elle-même  renfioit  un 
hommage  auffi  folennel  à ce  traité  fie  1641  , quelle  at- 
tention méditent  les  critiques  frivoles  dont  il  eft  aujour- 
d’hui l'objet? 

Le  préopinant,  que  je  citois  tout-àfi’heure  , s’eft  fondé 
fur  deux  autres  claufes  du  traité  des  Pyrénées , • pour  en 
conclure  la  nullité  de  tous  les  traités  antérieurs  ; mais 
Tahus  qu’il  fait  de  ces  deux  claufes  , eft  maintenant  très- 
fenfible. 

Par  le  traité  des  Pyrénées  , fon  vouloir,  non  pas  dé- 
truire, mais  reftreindre  les  droits  * conférés  à la  France 
par  les  traités  antérieurs  ; on  vouloit  qu’il  ne  lui  reftât  de 
fes  différentes  acquifitions  , que- Moyenvic,  le  Barrois  & 
le  Clermontois.  C’eft  précifément  ce  qui  a été  littérale- 
ment exprimé  par  une  première  claufe  qui  détermine  les 
reftitutions  à faire  par  le  Roi  , fans  s'arrêter  (eft- il  dit), 
aux  droits  qui,  pouvoient  lui  être  acquis  par  divers  traités. . 
Il  eft  évident , Meffieurs , qu’il  ne  réfulte  pas  de  ces  expreffions 
un  anéantifiement  abfolu  de  ces  traités;  il  y eft  reconnu, 
au  contraire  d’abord,  que  tous  n’étoient-  point  nuis , puif- 
qu’il  en  eft  que  l’on  avoue  avoir  conféré  des  droits  à lâ 
France;  & de  ce  nombre  eft  le  traité  de  1641  , d’après 
l'article  65  ; d’un  autre  coté,  la  claufe  ne  veut  dire  rien 
autre  chofe  , finon  que  les*  traités  antérieurs' ne  fubftltèront 
que  pour  ce  en  quoi  il  n’y  eft  point  dérogé  par  celui  des 
Pyrénées. 

En  même  temps  que*  l’on  réfervoit  à la  France  fes 
droits  acquis  fur  Moyenvic,  le  Barroi^  & le  Clèrmon- 
tois,  on  oblige  le  duc  Charles  à délivrer  au  Roi  , en  la 
forme  la  plus  valable  & authentique  quil  pourra^  defirer , 
des  aôes  de  renonciation  & ceffion  de  ces  diverfes  parties 
de  territoire.  Concluerons-nous  de-là  , avec  le  préopinant 
que  je  réfute  , l’infuffifance  & la  nullité  des  titres  antérieurs  , 
de  ces  titres  dont  le  mérite  vient  d’être  au  contraire  fi 
formellement  reconnu  ? Non , Meffieurs , nous  ne  verrons 
dans  cette  claufe  qu\me  précaution  furabondante  , contre 
l’infidélité  du  prince  Lorrain  , que  trop  de  chaînes  ne 
jpouvoient  lier.  Nous  n’y  verrons  qu’une  confirmation , une 
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ratification  des  droits  précédemment  acquis;  nous  n y verrons 
enfin  qu  une  de. ©es  claufes  ufitées  dans  Tordre  diplomati- 
que où  Ton  ne  manque  guère  de  rappeler  .&  de  confirmer 
par  la  dernière  convention  , les  traités  antérieurs. 

Le  dernier  a&e  diplomatique,.  où  il  foit  queftioii  du 
Ciermontois  , efi  le  traite  de  1 66 1 . II  porte  que  les  articles 
du  traite  des  Pyrenees  , demeureront  en  leur  force  vigueur  s 
& que  ie  ^ duc  de  Uiorraine  en  approuve  & accepte  tout  le 
contenu  , a la  rejerve  de  ce  qui  ejl  change  ou  dérogé  : & 
comme  aucun  changement,  aucune  dérogation  ne  frappe 
fur  le  Ciermontois,  iï  s’enfuit  qua  cet  égard  les  ehofes 
font  refiées  entièrement  fur  le  pied  du  traité  des  Pyrénées  ; 
il  s enfuit  que  celui  ae  1641  demeure  le  titre  fondamental 
de  la  propriété  diplomatique  de  la  France.  Ma  conféquence 
eft  incontefiable  , quelque  opinion  que  Ion  adopte  , fur  les 
prétentions  de  la  duchefle.  Nicole,  puifqu’en  1661  , & 
meme  en  i66p,  le  duc  Charles  etoit  umverfellement  reconnu 
comme  le  véritable  proprietaire  de  l’héritage  des  princes 
Lorrains;.  & que.  le  iyftême  contraire,  que  Jui-même  avoit 
appuyé,  par  un  intérêt  du  moment,  étoit  alors  complète- 
ment oublié  pour  jamais* 

• Après  cette  digreffion  que  je  devois  à l’honneur  de  vos 
comités,  je  reviens  à la  donation  de  1648.  Vous  ne  doutez 
plus  , Meffieurs , qua  cette  époque  le  Ciermontois  étoit  une 
propriété  domaniale  , & non  pas  une  -pofieilion  purement 
précaire  c’eft  ce  que  conftate  la  donation  elle-même.  Car  , 
fi  Ton  eût  entendu  donner  alors  au  prince  de  Çondé  ; & 
fi  lui  - même  n’eût  entendu  recevoir  qu’un  dépôt , qu’une 
chofe  fujette  à reftitution  au  profit  d’un  tiers,  on  n’auroit 
pas  dit  dans  la  donation  quelle  étoit  pure  &,  irrévocable  ; 
que  le  Ciermontois  étoit  donné  , dès  maintenant  & à tou- 
jours ; & que  le  prince  , [es  hoirs , fuccejfeurs  & ayant- 
cauje  , pourroient  en  jouir  comme  de  chofe  a eux  apparte- 
nante en,  tout  droit  de  propriété.  II  n’eft  pas  poffible  d ex- 
primer d’une  manière  plus  énergique  , l’opinion  qu’avoient 
les  parties  contractantes  des  droits  incommutables  de  la 
France,  fur  le  Ciermontois.  Or,  quand  le  propre  titre  de 
M.  de  Condé  contiept  une  reconnoifiancè  fi  exprefiè  de  la 
propriété  de  la  Nation  > peut-il  fe  permettre  d’y  refufer 
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aujourd’hui  fgn  hommage  ? une  critique,  qui  n’intérefle  que 
Fayant-caufe  des  ducs  de  Lorraine  , eft-elle  admiffihîe  de 
la  part  du  donataire  du  Roi  de  France  ? & quJy  auroit-il  enfin 
de  plus  fcandaleux  qu’un*débat , où  celui  qui  a reçu  un  bien- 
fait, voulant  le  retenir  contre  les  lois*  accuferoit  d'ufurpa- 
tion  & d’infidélité  fon  propre  bienfaiteur  ? 

Je  fais  bien  qu’un  brevet  de  garantie,,  fnivit  de  près  la 
donation  , fous  la  date  du  18  Décembre  1648  ; mais  je 
demande  d’abord , comment  on  peut  citer  légalement  un 
a£e  qui  paroit  n’avoir  jamais  été  revêtu  de  la  formalité 
de  la' vérification  : & fût-ii  d’ailïeurs  régulier  dans  fa  forme, 
je  ne . vois  pas  ce  que  Fon  peut  en  induire-,  ni  contre  ïa 
propriété  de  la  couronne , ni  pour  Firrévocabilité  de  la 
donation.  En  tant  que  limple  brevet  de  garantie,  il  étoit 
même  parfaitement  inutile.  Car  la  donation  elle  - même 
contient  une  claufe  exprefTe  de  garantie , à laquelle  un  a£te 
particulier  ne  pouvoir  rien  ajouter  ; & vous  fentez  au  fur- 
plus  quelle  eft  en  pareil  cas  Finutilité  de  claufes  fembîàbles , 
qui  feroient  un  moyen  indirett  de  fouftraire  à l’empire  de 
la  loi  des  opérations  radicalement  vicieufes. 

Quelle  fut  donc  la  véritable  caufe  de  ce  brevet  de  ga- 
rantie ? Voici  ma  réponfe.  Les  prétentions  de  la  ducIieiTe 
Nicole  en  furent  moins  le  motif  que  le  prétexte.  Le  prince 
de  Condé  voulut  profiter  de  cette  circonftance , pour  faire 
donner  plus  d’étendue  à la  libéralité  qui  lui  avoit  déjà  été 
accordée  ; & comme  on  n’avoit  rien  a lui  refufer  , dans  un 
moment  où  il  donnoit  la  loi , il  fe  fit  céder  par  le  brevet 
tout  ce  qui  pourroit  par  la  fuite  échoir  au  Roi , dans  le 
Clermomois  , par  acquifition , tranfport,  donation,  ou  à 
quelque  titre  que  ce  fut  ; _ claufe  adroitement  ménagée  , & 
à l’aide  de  laquelle  la  maifon  de  Condé  a fini  par  envahir 
les  droits  régaliens,  fi  formellement  exceptés  par  la  dona- 
tion. Je  remarque  que  le  brevet  de  garantie  fut  ligné  le 
même  jour  que  fe  tint  au  parlement  cette  fameufe  béance 
où  dévoient  s’agiter  avec  les  princes  & les  pairs  , les  nou-  * 
velles  difficultés  furvenues  entre  la  fronde  & la  cour , féance 
dans  laquelle  1 impétueux  Condé  s’emporta  au  point  de 
NIailîer  échapper  un  gefte  menaçant  contre  un  màgiftrat.  - 
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-Apres  avoir  écarté  toutes  les  objeélions  par  lesquelles 
on  a eflàye  de  prouver  que  Ton  a donné  au  pnnce  de  Condé 
ce  qui  ne  faifpit  point  partie  du  domaine  public , ce  qui 
^appartenait  pas;même  à la  France;  j’ai  droit  de  eon- 
• j/Uie  que  ïa  donation  de  1648  reçoit  incontestablement 
i application  cie  cette ‘règle  domaniale,  confacrée  par  vous- 
memes  , Suivant  laquelle  toutes  les  donations  poftérieures 
a 15^6,  quoique  remunératoires,  quoique  faites  fans  claufe 
de  retour , font  révocables  à perpétuité. 

Et  telle  fut,  dans  le  teins  même  de  la  donation,  l’opi- 
îiion  ae  tous  les  bonnnes  inftruits.  Quoi  de  plus  remar- 
quable à ce  Sujet  que  celle  du  Secrétaire  d'état  qui  ligna 
les  lettres  de  don  ! Ii  prévoyoit  fans  doute  la  difficulté  qui 
s eleve  aujourd’hui  , & il  fe  juftffioit  d’avance  auprès  de 
la  nation  lorfque  dans  Ses  mémoires  A il  rend  compte  de 
les  vains  efforts  pour  arrêter  une  libéralité  indifcrète.  La 
Heine,  Suivant  Brienne , * détériorait  la  condition  de  fon peuple , 
& il  eut  le  : courage  de  le  lui  représenter  plulieurs  fois. 
Que  de  .ventés  dans  ce  Seul  mot!  & combien  il  confirme 
tout  ce  que  j ai  dit,  Soit  de  la  foibïeflé  du  gouver- 
nement , h qui  un  Sujet,  ambitieux  faifoit  la  loi  , 
Soit  de  la  nature  de  la  chofe  qu’il  exigeoit  pour  prix  de 
la  proteftion  ! r r 
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traite  des  Pyrenees  n a point  effacé  la  domanialité 
du  Çlermontois. 

Mais  ne  peut-on  pas  dire  que  la  donation  de  1648  n® 
forme  pomUe  titre  a&uel  de  la  maifop  de' Condé  ? N'eft- 
ce  pas  plutôt  en  vfertu  du  Seul  traité  des  Pyrénées  que 
M.  de  Condé  jouit  aujourd’hui  du#Clermontois*?  & ce  traité 
n a-t-il  pas  purgé  le  vice  de  la  poffidîion  antérieure,  Soit 
en  détachant  le  Çlermontois  du  domaine  , par  une  con- 
vention purement  politique , Soit  en  fubftituant  le  titre 
échange  a celui  de  donation  ? CBacun  elt  d’accord  que , 

pour* 


n- 

pour  réfoudre  cette  fécondé  difficulté,  iî  faut  fe  pénétrer 
avec  foin  , & de  L’efprit  dans  lequel  le  traité  des  Py- 
rénées a été  rédigé  , & des  termes  dans  îefquels  il  eft 
conçu. 

Pour  bien  connoître  ï’efprit  de  ce  traité , il  n’eft  pas 
inutile  de  jeter  d’abord  un  regard  fur  la  fttuation  politique 
de  la  France  , au  moment  des  négociations  dont  il  fut  je 
réfultat.  Nos  armes  étoient  alors  . viftorieufes  par-tout,  & le 
prince  de  Coudé  lui-même  , vaincu  à la  bataille  des  Dunes  , 
navoit  pû  arrêter  le  progrès  de  nos  conquêtes  dans  les 
Pays-Bas.  Ce  n’étoit  pas  feulement  par  nos  triomphes  , 
c’étoit  encore  par  nos  alliances  que  nous  étions  redoutables.  Des 
traités  avec  l'Angleterre,  le  Portugal,  les  ducs  de  Savoie 
& de  Modène  , &.  la  plupart  des  princes  cie  l’Empire  , of- 
froient  de  toutes  parts  des  ennemis  ài’Efpagne,  & pas  un 
feul  allié.  II  eft  évident  que , dans  de  telles  circonftances, 
c’étoit  la  cour  de  France  qui  faifoit  la  loi , St  que  fi  elle 
ne  dicla  point  une  paix  honteufe  aux  Efpagnoïs  , ce  fut 
l’effet  de  fa  modération  & du  deftr  d’affurer  le  mariage 
de  Louis  XIV  avec  l’Infante  Marie-Tbérèfe. 

Je  demande  maintenant,  Meffteurs , quelles  pouvoient 
être  les  efpéran<-es  du  prince  de  Coudé,  dans  cette  con- 
jon&ure  , & jufqu’où  un  fujet  rebelle  pouvoit  alors  porter 
fes  prétentions  vis  - à - vis  d’un  Roi  viôorieux  ? certes , il 
faut  l’avouer  , le  comble  du  bonheur  devoir  être'  pour  lui 
d’être  rétabli  au  même  état  où  il  étoit  avant  fa  fortie  du 
royaume  ; St  le  comble  du  délire  eut  été  dJafpirer  à de 
plus  grands  avantages.  Auffi , 1’biftoire  attefte-t-eîle  qui! 
borna  là  tous  fes  vœux  ; & elle  attelle  en  même  temps , 
qu’il  eut  la  plus  grande  peine  à l’obtenir.  II  fallut  pour 
vaincre  la  rénftance  du  cardinal  Mazarin , tout  l’intérêt  de 
la  cour.d’Efpagne,  toute  la  fouplefté  de  fon  miniftre  &' 
même  l’abandon  de  quelques  places, 

Ainft,  ne  perdons  pas  de  vi^e  ces  deux  faits  bien  im- 
portant , & quq  doivent  répandre  le  plus  grand  jour  fur  le 
fens  du  traité  des  Pyrénées  : i°.  il  n’a  jamais  été  queftiqn , 
dans  les  conférences , de  procurer  au  prince  de  Condé  , en 
France  , un  établiiïement  plus  avantageux  q;ue  celui  dont 
il  jouiftoit  avant  fa  défeêlio.n , St  2°.  fon  rétabliflement  pur 

Difcffur  l affaire  du  Clerm. , par  M.  de  Vffme*  C 


34 

-&  lîmple  , tel  qu'il  étoit  demandé  par  l'Efpagne,  fît  tel- 
îèment  difficulté , quelle  ne  put  le  lui  procurer  que  par  des 
facrifices. 

Voyons  à préfent,  Meilleurs  , fi  ce  qui  ifa  point  été 
dans  l’intention  des  parties  contraflantes  , réfui  te  néanmoins 
des  termes  du  traité  : voyons  fi  le  prince  de  Condé  y a 
obtenu  plus  qu'il  ne  demandoit;  & fi,  par  rapport  au 
Clermontois  fpécialement. , on  lui  a conféré , on  lui  a ga- 
ranti une  jouiffance  différente  de  celle  qui!  exerçoit  en 
vertu  de  la  donation  de  1648. 

Deux  articles  feulement  s'expliquent  fur  la  reftitution  des 
biens  du  prince  de  Condé , ce  font  les  articles  LXXXI1I 
& LXXXVI. 

Rien  d’abord  > dans  l’article  LXXXIII , qui  annonce  la 
volonté  de  dénaturer  , d’amplifier  Fancienne  pofieffion  du 
prince  de  Condé  : l’intention  contraire  y eft  même  exprimée 
formellement , foit  par  le  refus  dé  toute  reftitution  de  fruits 
&.  de  tout  dédommagement  des  dégradations  , foit  par  cés 
termes  non  équivoques , fa  Majeflê  remettra  & rétablira  > 
termes  qui  présentent  l’idée , non  pas  de  la  création  d’un 
nouveau  droit , mais  de  la  réintégration  de  l’ancienne  jouif- 
fanee. 

L’article  LXXXVI  feroit-il  plus  favorable  à la  maifon. 
de  Condé  ? c eft  à celui-là  que  fes  défenfeurs  fe  font  atta- 
cbés  le  plus  particuliement  ; c’eff-ïà  qu’ils  ont  cru  trouver 
quelques  expreffions  fufceptibles  d’être  préfentées  tous 
un  jour  fpécieux  : redoublons  d’attention. 

Il  faut  l’avouer,  Meffîeurs, , à la  leôure  de  cet  article 
l’efprit  n’eft  frappé  que  d’une  feule  choie  : on  ne  vouloit 
rendre  au  prince  de  Condé  que  la  jouiffance  de  fes  bien.*, 
telle  qu’il  l'exerçoit,  avant  fa  défection , & Fon  n’a  rien  fait 
de  plus  ; & .on  Fa  même  déclaré  expreffément.  Quoi  de 
plus  formel,  en  effet,  que^ces  expreffions  ! avec  tels  droits 
dont  lui  &-fes  pridécejfeurs  ont  joui  , & comme  il  en  jouijjbit 
avant  fa  Jortie  du  royaume.  Quoi  de  plus  formel  encore 
que  les  termes  qui  coîîtfernent  le  Clermontois!  même  ceux 
de  Clermont , Stenai  & Dan  9 comme  il  les  avoit  9 avant 
fa  Jb.rtie  de  France  „ & celui  de  JamCl\  aufji  9 èn  cas  qu'il  l ail 
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eu.  Comme  cette  dernière  cîanfe  eft  décifive  , dans  Eafôifô 
ioumikh  votre  examen  ! comme  elle  établit  avec  énergie 
precillon  que  le  traité  des  Pyrénées  ne  confère  point  à 
ia  maifon  cie  Londe , d antres  droits  que  ceux  qu’elle  tiroit 
de  la  donation  de  1 640  l comme  elle  prouve  même  ia  crainte 
d excéder  les  termes  de  cette  donation  , en  fubordomiant  la 
leititution  de  Jametz,  à la  preuve  que  Jame.tz  avait  été 
suffi  donné!  & celui  de  Jamet^aujfi  en  cas  au  il  tan  eu  : 
ou  lien  n eit  évident,  ou  il  eit  démontré  que,  pour  tous 
les  biens  du  prince.de  Coudé , & pour  le  Clermontois 
ipecialement , le  traite  des  Pyrénées  n’a  produit  aucune 
novation  dans  les  titres  de  propriété  ; qu’il  n’eft  attributif 
d aucun  droit  nouveau*  qu  il  rétablit  feulement  l’ancienne 
jomflançe  avc-s  fes vices  & les  avantages.  Difons  plus  : Mazaria 
connoiiîoit  mieux  que  perfonne  la  nullité  de  l’aliénation  du 
Clermontois  : c etoit  à contre-cœur  qu’il  confentcit  au  ré- 
tabli Ü'ement  du  prince  de  Condé  5 & la  ciaufe  où  il  a 
été  fait  une  mention  fpéciale  du  Clermontois,  na  pu  avoir 
£ autre  motif,  de  fa  part,  q*e  de  réferver  pofkivement 
les  drdits  du  domaine  contre  la  donation. 

Cette  interprétation  naturelle  eft  repoufî'ée  par  les  dé- 
fenfeurs  de  M.  de  Condé.  Suivant  eux  iefprit  de  Par- 
tide  LXXXVI  eft  de  réparer  par  un  ■ titre  nouveau  Pin- 
luffiiance  & l’irrégularité  de  la  donation  , d’y  dérober 
même  en  aflurant  au  grand  Condé  la  propriété  incom- 
mutable , non  de  ce  qui  lui  avoit  été  donné  en  1648 
mais  de  ce  dont  il  avoit  joui  réellement  & de  fait.  * ? 

Etrange  fituation,  Meflîcurs , que  «elle  où  l’on  ne  peut 
lutter  contre  des  difficultés  infoiubles,  que  par  des  idées 
incohérentes  & des  argumens  contradictoires  ! c’eft  à quoi 
lont  réduits . les  défenfeurs^  de  M.  de  Condé.  Cett©- 
même  donation,  dont  tout- à -Pheure  ils  préconifoient  la 
régularité,  la  juftice  & l’efficacité  , ce  n eft  plus  maintenant 
a leurs  yeux  qu’un  inftrument  vicieux  & caduc  , qu’il 
le  garde  bmn  de  compter  pa-rmi  fes  titres,  & qu’il  faut 
abandonner  au  néant , pour  ne  s’attacher  qu’au  traité  des 
yrenees.  Eous  verrons  bientôt  que  ce  fyftëme  bifarre 
ne  tut  j-5m#is  celui  de  la  maifon  de  Condé , & quelle  a 
au  contraire,-  regardé  toujours  la  donation  comme  le  vé- 
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ritable  principe  & Tunique  fondement  de  fa  joui  fiance. 
Mais  s’il  faut  une  réfutation  direéte  de  fophifmes 
déjà  décriés  par  leur  propre  inconféquence  , la  vçici  : 

il  eft  vrai  qifen  1659  donation  - de  1648  n’étoit 
pas  encore  enregiftrée  ; mais  comme  la  vérification  n’avoit 
été  refufée  par  aucun  arrêt,  & quelle  n’étoit  que  fufpendue 
par  les  oppofitions  qui  y avôient  été  formées;  il  eft  faux 
que  cette  circonfiance  rendit  la  donation  tellement  vicieufe 
en  la  forme,  qu’il  fallut  y fuppléer  par  un  nouveau  titre. 
Elle  dévoit  acquérir  par  Tenregiftrement  toute  la  perfection 
extérieure  dont  elle  étoit  fufceptible  ; & le  prince  de  Condé , 
rétabli  dans  les  droits  de  citoyen  françois,  n’ avoit  befoirj. 
que  de  la  donation  elle  - même  pour  pourfiûvre  cet  enre- 
regiftrement. 

Ce  point  une  fois  reconnu , tout  s’explique  avec  facilité. 
En  rétabiifiant  le  prince, de  Coudé  en  la  vraie  & réelle 
poffejjion  & jouiffunce , non  pas  feulement  du  Ciermontois , 
mais  de  tous  fes  biens  , en  les  lui  reftituant  avec  tous  les 
droits  dont  il  jouijfon  avant  fa  fortie  de  France , il  eft 
clair  qu’on  n’a  eu  qu'une  çbofe  en  vue  ; c’a  été  , non  pas 
de  11e  rendre  au  prince  de  Çondé  que  .ce  dont  il  jouifloit 
dé  fait  , au  moment  de  fa  fortie  du  royaume'  : une  ..reftitu- 
tion,  ainfi  limitée,  eût  pu  lui  être  fatale  à bien  dps  égards  ; 
elle  eût  pu  le  priver  de  droits  très-légitimes,  même  quant 
•à  fes  biens  patrimoniaux.-  Le  but  de  la  claufe  a donc  été 
de  dire  que  le  létablifiement  du  prince  de  Condé,  feroit 
auffi  : complet , auffi  véritable  qufil  fut  poffible  ; -qu’il  com- 
prendre! t , & tous  fes  biens  & tous  fes  droits  ; que  ceux-ci 
ne  feroient  ni  plus  reftreints  , ni  plus  étendus  qu’avanp  fa 
■révolte  ; que  donataire  du  Ciermontois , il  feroit  réin- 
tégré , & clans  la  jouiiTance  de  cette  petite  province  & dans 
k droit  de  faire  revêtir  fon  titre  des  formalités  qui  lui 
manquoient  ; qu’ enfin  > il  ne  lui  feroit  pas  permis  d exceder 
les  termes  de  cette  donation.  Voilà  ce  qu’a  voulu  dire, 
voilà  ce  qu’a  dit  le  traité  des  Pyrénées  ; ç eft  dans  ce  fens 
qu’il  a été  entendu;  & c’eft  auffi  dans  ce  feus  qu’il  a été 
exécuté 

Eb  bien!  foit,  poùrfuit-on  ? Le  prince  de  Condé  a été 
rétabli  dans  les  drotts  rçfultanç  de  la  donation;  mais  avoue? 
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au  moins  qu’il  y a été  rétabli  à titre  incohimutabïe,  Car, 
comment  interpréter  autrement  ces  termes. , nonobfiqnt  quel- 
conques donations  unions  & incorporations  ? 

En  faifant  ïa  guerre  à fa  patrie,  Condé  avoit  encouru 
les  peines  que  la  loi  prononce  contre  les  rebelles.  Un  arrêt 
foienneï  , rendu  au  parlement  de  Paris,  ie  27  Mars  16^4 \ 
les  lui  avoit  infligée? , ainfl  qu’à.  ceux  qui  s’étoient  attachés 
à fa  fortune  ; & Tune  de  ces  peines  était  ia  conflfcation  de 
leurs  biens  dont  le  Roi  avoit  pu  difpofer  , foit  en  îes  don- 
nant à des  particuliers  ^ foit  en  les  réunifiant  au  domaine 
national.  Ainfl , pour  en  aflurer  ïa  reftitution  à Condé  , êt 
à fes  adhérens , il  failoit  annuller  Parrêt  de  1654  : il  falloit 
anéantir  fpécialement  ïes  efièts  de  ïa  conflfcation  ; & voilà 
juftement  ce  à quoi  ï article  LXXXVI  a pourvu  II  fupprime 
les  procédures  qui  avoient  été  inflruites  contre  ïe  prince  , 
& Parrêt  dont  elles  avoient  été  fuivies.  « Toutes  procédures 
» arrêts , même  celui  du  parlement  de  Paris  , du  27  Mars 
» de  l année  1654  ^,  jugemens , fentences  , & autres  actes  qui 
» auroient  été  déjà  faits  contre  ledit  fieur  prince  • . . . 

>>  demeureront  nuis  & de  nulle  valeur  ».  Iï  veut  que  le 
prince  foit  réintégré  dans  fes  biens  , quand  même  iïs  auroient 
été  donnés  à des  particuliers  ou  confondus  avec  le  domaine 
public , « nonobfiant  quelconques  donations , unions  ou  in- 
» corporations  qui  pourvoient  avoir  été  faites  de  [dits  duchés  , 
» comtés  j terres  J feigneuries  & domaines  ».  II  impofe  fl- 
lence  à cet  égard  à tous  les  miniftres  de  la  loi , « fans 
» quilpuijfe ■ être  troublé  , pourfuivi,  ni  inquiété  en  ladite 
” P°JIeIjlon  & joui  fiance  par  ledit  Jeigneur  Roi> , fes  hoirs  , 
» fuccejfcurs  ou  fes  officiers  »,  Enfin  pour  aflurer  d’autant 
mieux  la  reftitution  des  biens  confifqués  , les  articles 
LXXXVI  & LXXXVII , difent  qu’il  fera  expédié , tant 
au  prince  qu’à  ceux  de  fon  parti,  toutes  lettres  - patentes 
néceflàires. 

Et  fl  vous  voulez,  Meffieurs , vous  convaincre  davan- 
tage que  la  claufe  dont  il  s’agit,  ne  peut  avoir  d’autre 
fens  que  celui  que  je  développe  ; remarquez  d’abord  quelle 
ne.  rapplique  point  à une  efpèce  particulière  des  biens  du 
prince  de  Conde 4 mais  qu’eiIe  les  comprend  tous  dans  fa 
généralité.  Jetez  enfuite  les  yeux  fur  l’article  LXXXVII , 
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^ui  traite  des  intérêts  de  ceux  qui  l’avoient  fuivi  dans  fa 
révolte  ; & vousçy  verrez  quon  annuïïe  pour  eux,  comme 
pour  lui,  & I arrêt  de  1654  ? & ^es  donations  , Incorpora- 
tions j & autres  âfles  qui  pourroient  avoir  été  faits  contre 
eux.  Enfîq , on  a eu  raifon  de  vous  dire  que  cette  cïaufe 
étoit  de  Hyïe  ^ dans  tous  les  traités  de  paix , qui  contien- 
nent une  amniftie.  Je  la  rencontre  fpécialement  dans  ceux 
de  RiAvick  & dUtreclit  , où  des  ftipulations  de  cette 
nature  portent  que  les  biens  confifqués  feront  rendus 
à ceux  fur  qui  ils  avoient  été  laifis,  nonobstant  toutes  in- 
corporations  ^ au  jîfc  , engagemens  , dons,  fentences  , &e. 
Cen  aonc  à tort  qu’on  a voulu  donner  a ïa  cïaufe  dë 
î article  LXXXVI  du  traité  des  Pyrénées,  une  énergie  par- 
ticuliers au  prince  de  Coudé,,  & une  direction  fpéciale 
fur  le  domaine  du  Clermontois  : c’eft  à tort  qu’on  a voulu 
fPP^IC[ner  \ foit  à ïunion  ancienne  de  cette  contrée  , foit 
à la  donation  de  1648  , ce  qui  ne  peut  s’entendre  que  de 
I union  , que  de  la  donation  des  biens  qui  avoicnt  été  confif- 
ques  îur  le  prince  & fes  adhérons*  Il  faut  ou  reconnoître 
cette  vérité,  on  fermer  les  yeux  à l’évidence. 

Mais , ce  n’eft  pas  feulement , Mefiienrs , fur  quelques 
cia u fes  particulières,  c’eft  fur  l’enfemble  du  traité  dés  Py- 
rénées , c ’eit  fur  la  nature  de  ce  contrat  politique , que  la 
défenfe  de  la  maiion  de  Coudé  a été  établie.  On  a dit  : 
La  cour  d'Efpagne  de  voit  un  dédommagement  au  prince 
de  Coudé  pour  les  fervices  fignaîés  qu’elle  en  avoit 
reçus;  elle  reconnoi.Toit  dette  dette,  & c’étoit  pour  l’ac- 
quitter quelle  lui  avoit  déjà  remis  Rocroy  êtleCatelet; 
elle  lui  deftirioit  en  outre  Avefnes.  Qu’a  fait  le  prince 
de  Condé  ? il  a fait  hommage  à fon  Roi  de  tout  ce 
» qui  lui  avoit  été  donné  ou  promis  par  PEipagne,  Il  a 
” rendu  à la  France  Rocroi , le  Catelet  & Linchamp  qu’il 
occupait  ; d’un  autre  côté  la  cour  de  Madrid  a cédé  à 
*>  *a  , France  la  place  d’ Avefnes,  & au  duc  de  Neubourg, 

” de  la  France,  celle  de  Juliers.  C’eft  au  moyen  de 
ces  diverfes  cédions  de  la  part  du  prince  & de  celle 
I fîfpagne,  qu'il  a obtenu  la  reftitution  de  les  biens; 
faut-il  conclure,  de  là  ? deux  chofcs  très-impor- 
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tion  cle  Tes  Liens  n’efi  pas  un  fimpîe  r établi ffement  ; e elt  u» 

» échange , qtw  ne  lui  donne  qu’une  valeur  proportionnée 
» aux  avantages  qu’il  obtenoit  de  i Eipagne  , & tp*  d 
» doit  en  contre-échange  a la  France.  2°.  Ce  neftpasici 
» une  de  ces  conventions  civiles  qui  ne  présentent  qu  un 
» avantage  local  & particulier  : c’efi  un  traité  politique 
» qui  procuroit  à Tétât  un  accroiûement  de  territoire , 

» ot  une  augmentation  de  furete  par  I acquilîtion  de  plu- 
« fieurs  places  fortes  ; & qui  d ailleurs  lui  donnoit  de  nou- 
» veaux  droits  a rattachement  du  duc  de  Neubourg.  CWr 
» un  échange  de  couronne  à couronne  , pour  le  maintien  du* 

» quel  la  maifon  de  Condé  peut  réclamer  la  garantie  de 
» TEfpagne.  Sous  Tun  & l’autre  point  - de  - vue  , le  Cler- 
» montois  fe. trouve  aliéné  irrévocablemeut , & la  question 
» de  domanialité  difparoît  ».  Je  ne  croîs  pas  avoir  afioibli 
Tomeftion  en  la  pofônt.  > 

Elle  porte  principalement  fur  un  fait,  fur  la  difpofition 
ou  étoit  la  cour  d’Efpagne  de  donner  en  toute  propriété 
au  prince  de  Condé  les  places  de  Rocroi,  du  Catelet  & 
d'Avefnes.  Mais  Ci  ce  fait  étoit  inexa&  , Tohje&ion  ferok 
déjà  bien  affaiblie. 

J'ai  cru,  Meffieurs , quil  étoit  impoflible  de  puifer  la 
vérité  dans  une  fource  plus  authentique  que  la  correspon- 
dance de  Mazarin.  La  plus  célébré  des  conférences  qui  pre- 
cédèrent  le  traité  des  ryrénées  , eft  celle  du  22  Août  : 
Mazarin  en  rendit  compte  le  lendemain  dans  une  longue 
dépêche  que  Thiftoirc  a confervée , & qui  conftate  deux 
particularités  bien  remarquables.  D*une  part  .,  Mazarin  avoit 
déclaré,  de  la  manière  la  plus  formelle,  à dom  Louis  de 
Haro,  que  Louis  XIV  ne  confentiroit  jamais  que  la  cour 
d’Efpagne  donnât  au  prince  de  Condé,  une  récompense 
qui  fervît  à la  poftérité  de  monument  de  fa  rébellion  ; 
d’un  autre  côté , dom  Louis  avoit  répondu  « eue  Tinteu- 
» tion  du  roi  d’Efpagne  n’étoit  pas  de  donner  des  places  à 
» M.  le  prince,  lans  prendre  fes  précautions  , afin  quelles 
» ne  fortifient  pas  de  fes  mains;  que  même  Von  avoit  Jongé 
ne  lui  donner  que  pour  un  temps  , jufqu  à ce  qu  il  fut 
» rétabli  en  France  ».  Ceci  çlt  un  peu  different  de  1 idee 
qu’qn  cherche  à uous  faire  prendre  des  grands  avantages 
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dont  Condé  a fait  le  facrifice  à fa  patrie.  Rien  même  de 
plus  oppofé,  ce  fernble  , à cette  chimère  d’une  principauté 
héréditaire,  dont  1 Efpagne  ha  voit  gratifié,  & dont  il  a dif- 
pole  en  faveur  de  la  France  , en  échange - des  refritutions 
qu  il  en  a obtenues.  Mais  Iailfo.ns.de  côté  , pour  un  moment, 

i autorité  des  monumens  hifionques , pour  nous  attacher  plus 
particulièrement  à celle  du  traité. 

Partons  d abord  d un  principe.  Quand  il  s’agit  de  î in- 
terprétation dun  contrat,  quand  il  eft  queftion  d’en  confta- 
ter  le.fens  & d en  déterminer  les  effets,  fi  le  texte  eft  clair 

ii  -aut  s y attacher  fcrupuîeufement.  Alors  tout  l’art  du  com- 

mentateur devient  inutile  ; alors  les  inductions  les  plus 
lu  b aies , les-  argumentations  les  plus  ingénieurs , doivent 
echouer  contre  la  précifion  du  feus  littéral.  Telle  eft  la 
regie  a laquelle  la  cour  d’Efpagne  feroit  elle-même  obligée 
de  rendre  hommage  , s’il  s’élèvoit,  entre  elle  & nous 
quelque  controvCrfe  fur  l’interprétation  du  traité  des  Pyré- 
nees.  Cela  pofé , Mefheurs , deux  mots  iuffîfent  pour  renver- 
ler  toutes  les  pompeufes  coniéquences  qu’en  ont  tirées  les 
détenteurs  de  la  .maifon  de  Condé  par  rapport  au  Cler- 
montois.  t r 

_ Qua-trôn  voulu  Taire  en  faveur  du  prince  de  Condé? 
i intention  des  puiiTarices  contractantes  a-t-elle  été  de  lui 
procureur  tm  fort  plus  avantageux  que  celui  dont  il  jouif- 
• foit  avant  fa  fortie  de  France?  Non:  il  Tie  defiroib  & 
î Rfpagne  ne  demandoit  pour  fui.  que  la  même  exiftence 
dont  il  jourfloit  avant  fa  défection, 

Qu  a-t-on  fait  en  faveur  du  prince  de  Condé?  lui  a-uon 
accordé  plus  qu’il  ne  deliroit.,  plus-que  l’Efpagne  ne  de- 
mandoit  pour  lui  ? Non  : il  n’eft  pas  pofiiblé  d’exprimer,  d’une 
maniéré  plus  énergique , l’intention  de  remettre  le  urince 
au  meme  état  ou  il  était  avant  de  prendre  les  armes  contre 
la  b rance;  & par  conséquent  de  ne  libérer  Tes  pollefïions 
d aucun  des  droits  paffirs  auxquels  elles  pou  voient  être  alors 
afîméties. 

C’eft  donc  dfabor^d,  Meilleurs , une  erreur  de  dire  qu’il 
ne  s agit  pas  ici  d’un  Ample  rétabliffement , mais  d’un 
échangé  ; erreur  d autant  plus  inexcufable  qu’il  fuifiloit  de 
lire  ce  traité  pour,  s’su  garantir.  Car  ce  mot  de  rétablifaneni 
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ttft  précifémcnt  celui  qu’il  emploie  avec  prédilc&ion  ; & 
quand  il  ne  fe  fert  point  de  celui-là  , ce  font  toujours  des 
termes  fynonymes  dont  il  fait  ufage.  Car  ceux  de  réhabilita- 
tion , de  remife , de  réintégration  , de  reflitution  > n’énon- 
cent comme  celui  de  rétablijfemem , qu’un  fïmple  retour  à 
l’ancien  état , & non  la  création  d’une  exiftence  plus  folide, 
& la  conceffion  d’un  fort  plus  avantageux. 

Mais  prêtons-nous  pour  un  moment , Meffteurs , à cett« 
idée  d’échange  , & voyons  s’il  peut  jamais  en  réfui  ter  la 
changement  du  titre  de  ï’ancienne  poileffion  du  CLermon- 
tois  dans  la  perfonne  du  prince  de  Condé. 

L’échange  , ce  contrat  qui  eft  de  tous  les  temps  & de 
tous  les  lieux  ; ce  type  de  toutes  les  conventions  intéreffées, 
l’échange  eft  inconteftablement  fufceptible  de  toutes  les  mo- 
difications qui  conviennent  aux  contra&ans.  On  peut , 
par  exemple,  échanger  un  meuble  contre  un  immeuble, 
une  propriété  contre  un  ufufruit,  un  fonds  domanial  contre 
un  héritage  patrimonial  ; & s’il  eft  de  la  naturç  de  i échangé 
■que  chacune  des  parties  doive  à l’autre  ia  garantie  de  ce 
qu’elle  lui  a donné  , il  eft  vrai  aufft  qu’eile  ne  doit  ie  lui  ga- 
rantir, que  comme  elle  le  lui  a donné.  Ainft,  celui  qui 
a donné  un  ufufruit , pour  avoir  une  propriété,  n’eft  obligé 
qu’à  ia  garantie  d’un  ufufruit;  ainft,  celui  qui  a confenti 
à ne  recevoir  qu’un  fonds  domanial , pour  un  héritage  pa- 
trimonial , ne  peut  exiger  de  garantie  contre  les  pourfuites 
du  domaine,  auxquelles  il  s’eft  réftgné  d’avance  par  i’efpèce 
de  marché  qu’il  a conclu  volontairement. 

Ces  notions  ftmples,  puifées  dans  la  raifon  & dans  les 
principes , décident  la  difficulté.  Que  le  traité  des  Pyrénées 
foit  conftdéré  comme  un  échange  convenu  entre  le  Roi 
& ie  prince  de  Condé  ; que  la  reititution  des  biens  du  prince 
foit  le  prix  des  villes  dont  il  a procuré  la  ceffion  à la 
France,  je  puis  accorder  tout  cela,  fans  qu'il  en  réfulte 
rien  de  favorable  à la  caufe  de  la  maifon  de  Condé.  Car , 
il  fera  toujours  vrai  de  dire , même  dans  cette  hypothèfe , 
que  ft  les  biens  du  prince  de  Condé  lui  ont  été  rendus  en 
échange  des  avantages  obtenus  par  la  France  , c’a  été  pour 
ies  poiféder  au  même  titre  qu’avant  qu’ils  lui  euftent  été 

Difc,  fur  j'ajf.  du  Clerm,  par  M.  de  Fifene.  C 5 
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ôtés,  & que  ïe  Clermontois  ne  lui  a été  reftitué  que  comme  ilVa- 
vozt  avant  fa  fortie  de  France  ; c’eft-à-dire  , comme  une  con- 
ceffion  domaniale  perpétuellement  révocable  , fuivant  les  lois 
du  Pioyaume.  Cette  condition  ne  répugnoit  point  à la  na- 
ture du  contrat  d échange  ; car  fi  l’on  pouvoit  donner  au 
prince  de  Conde , pour  une  propriété  incommutabïe  , une 
jouifîance  revocable  a toujours  ; on  pouvoit  également,  en 
échange  des  villes  qu’il  procuroit  a la  France  en  toute 
fouveraineté , ne  lui  rendre  que  ce  qu’il  poifédoit  autre- 
fois, & au  même  titre  révocable  , auquel  il  le  pofledoit. 
En  un  mot,  la  loi  eft  faite  par  le  contrat;  & queiîeque  foit 
la.  nature  de  la  convention , il  faut  que  les  claufes  en 
foient  religieusement  exécutées.  Puis  donc  que  l’une  de  ces 
claufes  eft  ^que  la  jouilîance  rendue  au  prince  de»  Condé 
fera  de  meme  nature  que  la  jouiffance  qui  lui  avoit  été 
otee , on  aura  beau  fubtilifer  fur  la  dénomination  du  con- 
fie perfuadera  jamais  que  le  prince  de  Condé 
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doive  avoir  plus  qu’il  ne  lui  a été  expreffément  accordé  ; 
on  ne  prouvera  jamais  qu’il  lui  ait  été  conféré  fur  le 
Clermontois , des  droits  plus  étendus  qu’auparavant , lorf- 
qu’il  a été  fhpulé  littéralement  qu’on  le  rétablifloit  dans 
les  biens  avec  tels  droits  dont  lui  & fes  prédéceffeurs  ont 
joui  j & comme  il  en  jouijfoit  avant  fa  fortie  du  Royaume. 

Et  s’il  falloit , Meffieurs , confirmer  ceci  par  un  exemple 
qui  développe  de  plus  en  plus  l’intention  du  traité  des 
Pyrénées,  je  le  prendrai  dans  ce  traité  même.  Avant  de 
quitter  la  France  , le  prince  de  Condé  étoit  éngagilte  du 
duché  d Albret  : pendant  fon  abfence , on  avoit  difpofé 
de  cette  terre,  en  1651  , pour  l’échange  de  Sedan  : il  fut 
convenu  par  l’article^  LXXXVI  du  traité  des  Pyrénées  qu’à 
ïa  place  du  duché  d’AIbret , on  donneroit  au  prince  celui 
de  Bourbonnois.  On  le  lui  donna  en  effet  : mais  à quel  titre  ? 
mais  comment  M.  de  Condé  en  jouit-il  encore  aujourd’hui? 
à titre  d’engagement. 

fCe  que  je  viens  de  dire  , Meffieurs,  du  traité  des  Pyré- 
nées, confidéré  comme  un  échange  convenu  entre  le  Roi 
& le  prince  de  Condé  , je  le  dis  également  de  ce  même  traité 
confidere  comme  une  convention  politique  , arrêtée  entre 
deux  fouverams.  On  aura  beau  varier  les  définitions  du 
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contrat  ; on  ne  fera  point  changer  les  règles  d’ interpréta- 
tion. Que  la  Nation  ait  à répondre  à un  Monarque  ou  a 
un  Citoyen , elle  dira  à l’un  comme  à l’autre  avec  le  meme 
fuccès  : « c’eft  à tort  que  vous  m’accufez  de  violer  ie  traite 
» des  Pyrénées  ; lifez-ie  avec  attention  ; examinez-en  toutes 
» les  claufes  ; peiez-en  tous  les  termes  ; & vous  verrez  que» 
» Louis  XIV  n'a  reftitué  au  prince  de  Condé  que  les 
» mêmes  droits  que  temoit  celui-ci  de  la  donation  de  1040  ; 
» & vous  en  conclurez  que  je  puis  , fans  enfreindre  la  for 
» publique , porter  fur  cette  donation  un  regard  attentif, 
» & la  foumettre  à la  loi  qui  régit  toutes  les  concefiions 
» domaniales.  » 

Quoi  ! nous  dit-on , la  médiation  d’une  grande  puiffance 
n’auroit  abouti  à rien  de  plus  qu’à  procurer  au  prince  de 
Condé , une  jouiflance  dont  on  pouvoit  le  dépouiller  le, 
lendemain  du  traité  ! une  telle  fuppoütion  eft  indigne  de  la 
majefté  des  contraftans  ; elle  eit  incompatible  avec  cette 
promefle  que  fait  Louis  XIV  , tant  pour  lui  que  pour  fes 
fucceffeurs , de  ne  pas  troubler  le  prince  de  Condé,  pro- 
hiefle  dont  l’Efpagne  a droit  de  demander  aujourdhui 
l’exécution. 

J’en  demande  pardon  aux  défenfeurs  de  M.  cle  Condé; 
mais  ce  n’eft , ni  par  des  phrafes  brillantes , ni  par  la  ci- 
tation emphatique  d’une  limple  claufe  de  ftyle  , qu’ils  par- 
viendront à faire  dire,  au  traité  des  Pyrénées,  le  contraire 
de  ce  qu’il  dit.  Le  Clermontois  n’eft  pas  le  feul  objet  dont 
la  jouiflànee  ait  été  rendue  au  prince  de  Condé  : tout  a 
peu-près  lui  a été  reftitué  ; mais  non  pas  pour  polléder  tout 
de  la  même  manière.  Car , s^il  a été  rétabli  dans  fes  biens 
patrimoniaux  à titre  perpétuel  & irrévocable  , il  en  a ete 
autrement , par  exemple , & de  fes  charges  & du  domaine, 
par  lequel  on  lui  a remplacé  l’engagement  d’Albret.  Pour 
ces  objets -là,  il  eft  hors  de  doute  qu’il  nya  point  ete 
rétabli  à titre  patriomonial  ; &.  que  , malgré  le  traité , lui 
6c  fes  defcendans  enflent  invoqué  en  vain , pour  s y main- 
tenir héréditairement , foit  la  garantie  de  1 Efpagne  , foit 
l’obligation  contrariée  par  Louis  XIV  , au  nom  de  fes 
fucceflèurs.  Or,  s’il  eft  des  objets  dont  tout  le  monde, 
doit  convenir  que  cette  double  conlidération  n’a  pu  dena- 
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turcr  l’ancienne  jouiffance  ; à plus  forte  raifon  , eft  - elle 
fans^force  par  rapport  au  Clermontois,  dont  il  eft  dit  ex- 
predement  que  le  Prince  jouira  comme  avant  fa  fortie  do 
France. 

Je^  n ai  plus  qu  un  mot  à dire  , fur  ce  qui  concerne  le 
traité  des  Pyrénées  ^ & ce  mot  eft  déciftf. 

, Vous  vous  rappelez  , Meilleurs  , que  le  prince  de  Condé 
navoit  pu  parvenir j en  1648,3  faire  enregiftrer  fes  lettres 
de  don  ; & que  cette  formalité  n’avoit  pas  encore  été  rem- 
plie, lors  du  traité  des  Pyrénées.  Le  Prince  rentrant  dans 
le  Royaume  dut  s’occuper  de  faire  revêtir  fon  titre  des 
formes  nécefïaires  pour  en  aiîurer  l’exécution.  Si  l’opinion 
de  vos  Comités  eft  jufte  , fi  c’eft  de  la  donation  de  1648 
quiî.  tiroit  tout  ion  droit , c’étoit  les  lettres  de  don  qu’il 
falloit  faire  enregiftrer.  S’il  croyoit  au  contraire , comme 
dans  le  fyftême  que  je  combats  , que  la  donation  étoit 
effaces  par  le  traité  des  Pyrénées,  c’étoit  de  ce  traité feuf, 
ou  des  lettres  qui  avoient  pu  lui  être  délivrées  en  confé- 
rence , qu’il  devoi-t  podriuivre  l’enregiitrement.  Qu’a  fait 
le  prince*  de  Condé  ? iï  a fait  enregiftrer  fes  lettres  de  don 
au  Parlement  de  Paris,  le  4 Septembre  1760;  cette  feule 
circonftance  fuffit  pour  lever  tous  les  doutes.  Le  prince 
de  Condé  faifant  vérifier  fes  lettres  de  don,  près  d’un  an 
après  le  traité  des  Pyrénées,  avoue  bien  formellement  que  fon 
véritable  titre  eft , non  pas  le  traité  , mais  la  donation  ; & 
Parrét  de  vérification  conftate  de  la  manière  la  plus  poft- 
litive  & la  plus  folennelle  que  les  droits  de  la  maifon  de 
Condé , fur  le  Clermontois , font  encore  aujourd’hui  les 
mêmes  qu’ils  étaient  en  1648. 


CONCLUSION. 


il! 


Je  viens  , Meffteurs  , de  parcourir  une  longue  cafnèrê  ; 
j’aurai  peut-être  quelques  droits  à votre  indulgence,  ft  j’ai 
réufft  à vous  convaincre  que  cette  affaire  qu’il  étoit  efîèntiei 
d’envifager  fous  toutes  fes  faces,  fe  réduit  a quelques  points 
fort  fimples.  Je  le  réfume  en  peu  de  mots. 

Quel  que  foit  le  fort  de  la  donation  de  1648,  le  contrat 
de  1784  ne  peut  pas  fubftfter.  II  eft  nul,  moins  parce  qu’il 

renferme 
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renferme  une  îéfion  énorme , que  parce  qu’il  contient  une 
vente  de  droits  régaliens,  que  la  loi  conftitutionnelle  dé- 
clare inceffibles;  que  3a  donation  de  1648  avoit  formelle- 
ment exceptés  ; que  le  traité  des  Pyrénées  n’a  pu  ni  voulu 
transférer  au  prince  de  Coudé  qui  n’en  jcuiûbit  pas  encore^ 
& que  M.  de  Condé,  podeHeur  illégitime , ne  pouvoitvendre  a 
l’Etat  à qui  ils  appartenoient.  La  nullité  eit  prononcée  par 
l’article  IX  de  votre  Décret  fur  la  légiflation  domaniale  : la 
dilpofition  de  cet  article  , fondée  d’ailleurs  fur  les  plus  purs 
principes  du  droit  public,  eft  trop  formelle  pour  quefon  ap- 
plication puiffe  faire  "La  matière  du  doute  le  plus  léger.  Âinii 
la  rente  de  600, 000  1.  doit  être  anéantie;  & li  M.  de  Condé 
prétendoit , contre  la  teneur  du  contrat ,.  contre  les  ternies 
mêmes  du  livre  rouge,  que  cette  rente , ainfî  que  la  femme 
qu’il  a reçue  comptant , ont  fervi  à éteindre  d’autres  créan- 
ces , fes  droits  font  entiers  à cet  égard.  Les  voies  de  droit 
lui  font  ouvertes,  pour  l’exercice  de  toutes  les  répétitions 
qu’il  croira  fondées,  & il  peut  compter,  autant  que  qui  que 
ce  foit,  fur  la  juftice  nationale. 

La  donation  de  16^8  ne  peut  elle-même  fubfifier.  Elle 
contient  l’aliénation  d’un  bien  domanial  ;&  à ce  titre,  elle 
eft  efientiellemeni  révocable,  fuivant  toutes  les  lois  anciennes 
&:  nouvelles. 

On  a nié  d’abord  la  domanialité  du  Cîermontois  , à l'é- 
poque de  1648;  mais  nous  l’avons  établie  de  trois  ma- 
nières , par  l’efiêt  de  la  conquête  de  1632  , par  la  claufe  du 
traité  de  1641  , par  la  réunion  du  domaine  privé  de 
Louis  XIII,  opérée  en  1643,  àj’avénement  de.fon ’fucèefleùr 
à la  couronne. 

Cette  triple  preuve  r/eft  combattue  que  par  une  feule 
objeêlion.  Le  Ciemiontois  ne  pouvoit  ( dit-on  ),  être  do- 
manial en  1648,  puifque  la  propriété  de  k France  ne'  date 
que  de  1661. 

Mais  d’abord , il  le  Cîermontois  n’a  appartenu  à la 
France  qu’en  1661,  la  régente  Anne  d’Autriche  n’a  pu  le 
donner  en  1648  ; & Louis  XIV  n’a  pu  aufii  en  ratifier  uti- 
lement la  donation  en  1659.  Nation  peut  revendiquer 
aujourd'hui  le  Cîermontois , comme  étant  par  le  traité  de 
i.épi  5 aux  droits  des  ducs  de  Lorraine, 
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Mais  enfurte  M.  de  Condé  eft-il  recevable  à critiquer 
ie  titre  auquel  la  France  poffédoit  ïè  Cïermontois  en  1648? 
i\on,  (ans  doute.  Sujet  & donataire  de  la  France  , il  ne 
peut  , ni  calomnier  ion  bienfaiteur  , ni  exciper  des  droits 

. Ipuverain  de  îa  Lorraine  , ni  s’élever  contre  Ton  propre 
ÎItre-  A fon  égard,  le  Ciermoiitois  étoit  inconteftabiement 
^1648  la  propriété  de  la  France  , puifque  fon  aïeul, 
qu  il  repréfente,  le  reçut  alors  de  la  France  à titre  de 
propriété. 

Mais  enfin , rien  de  ce  qui  sfeft  paffé  poftérieurement 
sa  traire  de  1641  n’a  ébranlé,  même  par  rapport  au  duc 
Gc  Lorraine,  les  droits  acquis  à la  France  par  le  traité  de 
x ans , juré  librèffient  à Bar  par  Charles , & pleinement 
exécuté  par  les  contrachns.  En  vain  a-t-011  fait  apparoître 
tin  traité  de  1 641,  juftement  enfeveli  dans  îa  poumère  des 
eaoinets.  Ce  traité,  dont  en  tous  cas  l’effet  fe  réduiroit 
su  fetil  château  de  Clermont  , n’a  jamais  été  ni  exécuté 
m meme  ratifié  ; & celui  de  1641  , qui  a fervi  de  bafe  à 
toutes  les  négociations  poftérieures  , confirmé  par  rapport 
au  Cïermontois,  par  celui  de  1661  , refte  toujours  dans 
i ordre  diplomatique  , le  titre  primordial  de  îa  propriété 
de  la  France. 

Après  avoir  effayé  vainement  de  prouver  que  le  Clermon- 
*0îS  étoit  extra-domanial  en  1648,  on  s’eft  effôreé  d’établir 
lubfjdiairement  que  îa  tache  domaniale  avoit  été  effacée 
parle  traité  des  Pyrénées.  Ce  n’eft  plus,  dit-on,  en  vertu 
dune  fimple  donation,  c’eft  en  conféqnence  d’un  échange, 
ceft  par  l’effet  d’une  convention  politique  entre  fouverains,. 
que  la  maifon  de  Condé  possède  aujourd’hui  le  Cïermon- 
tcris „ & 1 Espagne  elle-même  eft  garante  d’une  cefffon  faite 
su  grand  Condé  & à fes  héritiers  pour  en  jouir 
nonobfrant  quelconques  donations  , unions  ou  incor- 
porations. 

Non  , Meffieurs,  le  traité  des  Pyrénées  n a point  changé 
le  titre  de  la  poffefiîon  de  la  maifon  de  Condé  ; on  ne 
voulut  alors  que  le  rétablifêment  & k réhabilitation  de 


Louis  de  Bourbon , & Ton  ne  fît  rien  cfe  plus.  Toutes 
les  claufes , tous  les  termes  du  traité  ie  prouvent.  Il  eft 
dit  exprefiement  que  fes  biens  lui  feront  reftitués  avec 
tels  droits  dont  il  jouijjbh  avant  fa  /ortie  du  royaume  ; 
s’il  a été  ajouté  qui!  n’y  pourroit  être  troublé fnonob/ant 
-quelconques  donations , unions  ou  incorporations  , ç a été 
pour  anéantir  exprefiement  i effet  de  la  confiication 
noncée  par  l’arrêt  de  1654.  Enfin  le  Ciermontois., 
cialement,  ne  lui  a été  rendu  que  comme  il  F avait  avant 
fa  fortie  du  royaume.  Quoi  de  plus  formel  pour  exclure 
toute  idée  de  novation  du  titre  primordial  de  la  mai  Ion 
de  Condé  ! & qu’importe  le  plus  ou  ie  moins  de 
■nité  de  l’aêle  par  lequel  le  grand  Condé  a obtenu  fon 
tabliffement  , dès-là  qu’il  eft  certain  que  le  traité 
Pyrénées  ne  change  point , par  rapport  au  Ciermontois . 
la  eaufe  de  fa  polîèflion  antérieure?  Enfin,  peut-on 
fufer  à l’évidence  de  cette  démonffration  rigoure 
on  voit  Condé , dix  mois  après  ie  traité  des 
reconnoître,  que  la  donation  de  1648  eft  fon 
fon  feul  titre,  & en  pourfuivre  la  vérifîcatioi 
lement? 

Et  ce  ne  font  pas  feulement  les  principes  q 
contre  la  caufe  de  M.  de  Condé  ^ les  circonftances 
tachent  encore  une  défaveur  particulière  à cette  doua 
tion  de  1648.  Condé  tout  puiffaut  , pouvoir  rendre  ! 
paix  à la  France  en  devenant  l’arbitre  des  deux  partis 
la  divifoient  alors.  Il  aime  mieux  vendre  à la 
appui  contre  la  fronde,  & fomenter  ainfi  une  guerre  ci- 
vile dont  les  fuites  l’ont  précipité  dans  la  révolte.  Ah  ! 
Meilleurs,  je  ne  crains  point  de  le  dire,  les 
de  la  gloire  du  grand  Condé  font  bien  dans 
qu’ils  défirent  que  la  donation  de  1648  f 
un  monument  honorable  de  fes  fervices  ; pour  me 
puis  voir  qu’une  des  pages  de  la  vie  de  ce  héros 
partiale  hiftoire  doit  déchirer, 


Loin  de  moi  cependant 
hommage  à la  mémoire 


grandes  fautes  , il  les  racheta  par  de  grandes  & utiles 
actions;  & celui  qui  a tant  contribué  à l'honneur  du  nom 
irançoïs,  doit  .honorer  aûffi  la  munificence  dune  nation 
ieniible  & géhéreufev  Çeft  dans  cette  vue,  Meffieurs-,  que 
votre^coniité  des  domaines  a combiné  quelques-unes  des 
diipoü trous,  qu’il  vous  a fournîtes  : vous  jugerez  fi  la  re- 
connoifiance  publique  doit  aller  au-delà.  Quelque  parti  que 
vous  preniez  a cet  egard,  le  décret  par  lequel  les  repré - 
ientans  d’un  peuple  libre  vont  proclamer  fplenneïïement 
les  feryices  du.  grand  Cqndé  , fera  le  plus  beau  monument 
eieve  a la  gloire  du  vainqueur  de  Rocroi. 


OBSERVATION  IMPORTANTE. 

Je  regrette  beaucoup  de  n'avoir  pas  connu  l’arrêt  du 
parlement  de  Metz  du  26  janvier  1661  , allez  tôt  pour 
pouvoir  le  citer  dans  ce  difeours.  Je  vais,  en  retracer  ici 
la  teneur  en  peu  de  mots. 

Le  Clermontois  étoit  litué  dans  le.  reflprt  du  parlement 
de  Metz  : mais  il  en  fut  di, lirait  par  la  donation  de  1648, 
pour  être  placé  dans  le  reflprt  du  parlement  de  Paris.  En 
conféquence  de  cette  diftraêlion  le  prince  de  Condé  ne 
fe  pourvut  qu’au  parlement  de  Paris  pour  fenregiftrement 
de  fes  lettres  de  don , qui  y furent  vérifiées  le  4 fep- 
tembre  1660.  r 

Des  que  le  parlement  de  Metz  fut  instruit  de  ce  fait,  il 
fe  hâta  de-s’en  occuper  fous  deux  rapports.  IP  examina  la 
donation  de  1648,  & comme  contenant  ..l’aliénation  d'une 
propriété  domaniale,  & comme  opérant  une  icifiion  de 
ion  territoire.  Le  requilitoire  du  procureur  - général  , fur 
lequel  I arrêt  fut  rendu,  y eft  rapporté  tout  au  long;  il  mé- 
rite dêtre  lu;  il  eft  fingulièrement  remarquable  par  .la  par- 
faite conformité  des  raifon-s  qu’employoit  alors  ce  raa- 
giitrat & de  celles  qui  ont  motivé  favis  du  comité  des 
domaines. 
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Les  principaux  points  établis  par  le  requifitoire 
font  : 

i°.  Que  ïa  réunion  du  Cîermontois  à ïa  couronne  re- 
monte à 1632  , & qu’avant  1641  il  avoit  été  reconnu  plu- 
Leurs  fois  propriété  domaniale. 

20.  Que  ïa  maxime  fuivant  laquelle  îe  Roi  peut  difpofer 
de  ce  dont  il  n’a  point  été  compté  pendant  dix  ans  à la 
chambre  des  comptes,  n’eft  applicable  qu’aux  échoues , & 
non  pas  aux  conquêtes. 

3°.  Que  d’ailleurs  depuis  feize  ans  ïes  revenus  du  Cler- 
montois  étoicnt  perçus  par  des  officiers  du  domaine. 

40.  Qu’ainfï  l’on  avoit  difpofé  par  la  donation  de  1648 
d’un  bien  qui  n avoit  pu  être  aïiéné  fans  renverfep  les 
maximes  les  plus  certaines  du  royaume  > & les  loix  fonda- 
mentales de  délai. 

50.  Que  la  donation  eft  encore  infeéïée  d’un  autre  vice 
de  furprife  , réfultant  de  ce  que  , tandis  que  ïe  Rois’étoit 
retenu  les  droits  de  fouveraineté,  il  abandonnait  néanmoins 
ces  mêmes  droits  par  des  claufes  particulières. 

6°,  Que  la  donation  ne  p ouv oit  dJ 'ailleurs  fuhjifler , étant 
faite  pendant  la  minorité  du  Roi  y à la  veille  des  troubles 
qui  ont  agité  le  royaume. 

70.  Que  .les  vices  n’en  font  point  couverts  par  ïe  traité 
des  Pyrénées , qui  n’a  fait  que  rétablir  le  prince  de  Cpndé 
dans  la  même  pofiefïïon  qu’il  avoit  avant  fa  fortie  du 
royaume. 

8°.  Qu’il  y a lieu  de  s'étonner  que  'le  parlement  de 
Paris  ait  vérifié  une  aliénation  auffi  irrégulière  j mais  qu’en 
tout  cas  cette  cour  étoit  incompétente , & que,  î’enre- 
giftrement  n’avoit  pu  être  pourfuivi  qu’au  parlement  de 

Metz. 

L’arrêt  faifant  droit  fur  le  requifitoire  , ordonne  qu’il 
fera  fait  au  Roi  des  remontrances  de  vive  voix  & par  écrit 
fur  l’importance  de  l’aliénation  du  Cîermontôis  , & cepen- 
dant quil  demeurera  uni  & incorporé  inféparablement  ci 
la  couronne , comme  avant  les  lettres  de  don  & l’arrêt  d’en- 
régi  fixement. 
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Dans  un  temps  ou  î autorité  du  monarque  ne  connoif- 
foit  point  de  bornes,  un  tel  arrêt  ne  pouvoit  être  qu’une' 
inutile  protestation  contre  la  violation  des  loix  fondamen- 
taies  de  I état.  Auffi , malgré  la  conduite  nobïe  & ferme 
du  parlement  Metz*  le  Ciermontois  refta-t-il  dans  la 
maifon  de  Conde.  L arrêt  de  1 66 1 n’en  eft  pas  moins  un 
monument  précieux  ; il  prouve  que  les  gardiens  de  la  loi 
ont  connu  & dénoncé  les  vices  de  ïa  donation  de  1648$ 
il  comtate  que  le  traite  des  Pyrénées  n’a  jamais  été  en- 
tendu-dans  un  autre  fens  que  celui  qui  a été  adopté  parle 
comité  des  domaines;  il  fournit  une  objeftion  de  plus 
contre  ia  donation,  qui,  vérifiée  par  une  cour  incom- 
pétents , doit  etre  confîderée  comme  dépourvue  de  la  for- 
malité de  î’enregirtrement.  Iï  eft  enfin  une  des  meilleures 
neponfbs  quon  puifîe  faire  aux  déclamations  in  juif  ^5  que 
1 eipnt  de  parti  pourroit  fe  permettre  contre  la  déeiùon  de 
1 Alîemblée  nationale. 

Des  perfonnes,  amies  de  îa  juftice  & de  îa  paix',  ont 
paru  regretter  que  l’examen  de  cette  affaire  n'eût  pas  été 
renvoyé  à des  temps  plus  tranquilles.  Je  dois,  à ces  ci- 
toyens refpe&ables  ^ un  mot  d’explication. 

L’échange  de  1784  n avoir  fait  rentrer,  dans  le  domaine 
public,  qu'une  partie  des  droits  régaliens  du  Ciermontois: 
il  en  eft  de  tres-importans  , dont  M.  de  Coudé  étoit  refté 
pofléffsur  ; je  ne  citerai  que  la  capitation  & la  fubvention. 
Au  moment  ou  Ton  établiffoit  l’impôt  d’une  manière  uni- 
forme, dans  toutes  les  parties  du  Royaume,  il  devenoit 
îndifpenfable  de  conlidérer  l’état  lingulier  du  Ciermontois 
& en  Fallu jétillant  aux  charges  communes  , de  faire  ceflcr 
celles  qui  y repréfentoientf  les  impôts  ci-devant  perçus ‘dans 
les  autres  provinces  de  l’Empire.  De-là  îa  prenante  né- 
ceffrté  d’examiner  les  aêles , en  vertu  défquels  le  Clermon- 
tois  fe  trou  voit  placé  fous  un  régime  particulier.  Les  ha- 
bitans  de  cette  contrée  demandoient  avec  inftance  qu’on 
ftatuât  fur  leur  fort,  infeparablement  lié  à ceïur  des  titres 
de  la  maifon  de  Condé  ; leur  vœu  avoit  été  plus  d’une  fois 
manifefté,  par  leur  Député  à F Aflsmbïée  Nationale;  & ce 
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vœu  avoit  été  fortement  appuyé  par  le  Comité  des  corutib- 
butions  publiques. 

'Au  rc.  plus j la  manière  dont „ cette  affaire  a été  traitée 
eft  bien  propre  à r a durer  les  pltis  fcrupuleux  , & ïes  plus 
défians , fur  la  régularité  de  la  décilion. 
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